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Cour pénale internationale  1 

Chambre de première instance 1  2 

Affaire le Procureur contre Thomas Lubanga Dyilo ICC-01/04-01/06 – Audience 3 

publique. 4 

L'audience est présidée par le Président Juge Fulford.  5 

Mardi 6 Mai 2008 - L'audience est ouverte à 14 h 05.  6 

MME L'HUISSIERE : Veuillez vous lever. L'audience de la Cour pénale 7 

internationale est ouverte. Veuillez vous asseoir.  8 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Bonjour. Pour le 9 

procès-verbal cet après-midi, le Procureur est représenté par M. Withopf, 10 

M. Kaufman, Ian Bulmer, et d'autres membres de l'équipe du Procureur. La Défense 11 

est représentée par Me Mabille, Marc Desalliers, Caroline Buteau, et d'autres 12 

membres de l'équipe de la Défense.  13 

Paolina Massidda est ici présente pour le Bureau du Conseil public pour les 14 

Victimes. Je ne sais pas si vous avez également un autre rôle à jouer, cet après-midi, 15 

Madame Massidda ?  16 

MME MASSIDA (interprétation de l'anglais) : Oui, au nom de Me Carine Bapita, je 17 

représente également la victime a/10/506, et je représente également M. Luc Walleyn 18 

qui a eu un petit problème de transport aujourd'hui. Il arrivera dans environ une 19 

demi-heure au maximum.  20 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup 21 

pour le remplacer entre temps (sic). Nous vous en sommes très reconnaissants. 22 

Monsieur Withopf, l'ordre du jour est chargé et nous n'avons pas beaucoup de temps 23 

devant nous. Bien entendu, si nécessaire, l'audience peut être suspendue, mais bien 24 

entendu, si nous arrivons à terminer l'ordre du jour cet après-midi, ce serait un  25 
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avantage pour tout le monde, tout le monde le reconnaîtra.  1 

La première question inscrite à l'ordre du jour, ce sont les questions ayant trait aux 2 

pièces à décharge. L'article 67 et l'article 54.3.e) sont liés. Cependant, il pourrait être 3 

utile de les séparer aux fins de conclusions et si cela convient aux parties et aux 4 

participants, je recommanderais cela. Maître Withopf, est-ce que nous pourrions 5 

commencer par l'article 67.2 ? Et j'espère pouvoir très rapidement concentrer notre 6 

discussion et ensuite, je vous donnerai la parole sur la question centrale qui est la 7 

suivante s'agissant de l'article 67.2. Qu'est-ce que l'on entend par atténuer la 8 

culpabilité de l'accusé ? Est-ce que cela est un concept qui est limité uniquement à 9 

des pièces atténuantes ? En d'autres termes, est-ce que (sic) des pièces qui 10 

interviendraient après l'Accusation, s'il doit y en avoir une, ou bien est-ce qu'il s'agit 11 

de quelque chose ayant une signification plus large et qui pourrait être déterminant 12 

s'agissant de la détermination de la culpabilité ou de l'innocence de l'accusé ? C'est la 13 

première question que j'aimerais vous poser.  14 

Deuxième question. Si la première interprétation que je viens de donner est la bonne, 15 

et que ces termes ne concernent que la période après la condamnation, s'il y a 16 

condamnation, quelle est l'obligation de l'Accusation s'agissant de la divulgation ? 17 

Est-ce que toutes ces pièces doivent être divulguées dès que cela est possible en 18 

termes réels avant le verdict de la Chambre, ou bien est-ce qu'il est suffisant que ces 19 

pièces soient divulguées après la condamnation si tel est le résultat ?  20 

Bon, j'avais annoncé qu'il s'agissait de questions brèves. Je ne sais pas si elles sont si 21 

brèves que cela, mais enfin, avec ces préoccupations à l'esprit, s'agissant de 22 

l'article 67, je vous donne la parole, Maître Withopf.  23 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup, Monsieur le Président. Je 24 

crois qu'il faut répondre à ces questions dans le contexte plus large des deux (2)  25 
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aspects qui ont été évoqués, deux (2) questions qui nous ont été posées, donc, et bien 1 

entendu, nous le ferons.  2 

D'abord, pour que tout le monde comprenne bien ce dont il est question, je vais lire 3 

les questions qui nous ont été posées, et qui sont les suivantes. L'interprétation à 4 

donner à l'article 67.2 du Statut, est-ce que l'obligation de l'Accusation à ce stade, et 5 

Monsieur le Président, cela est lié directement à la question que vous venez de poser, 6 

à ce stade, donc, de divulguer toutes les pièces que l'Accusation estime pouvoir 7 

montrer, ou tendre à montrer l'innocence de l'accusé ou atténuer la culpabilité de 8 

l'accusé, ou qui peut avoir un effet sur la crédibilité des preuves de l'Accusation. 9 

C'est l'Accusation qui nous a été posée (sic), et vu l'importance de cette question, je 10 

serais un petit peu plus long que d'habitude cet après-midi, et je me concentrai sur 11 

ces deux (2) questions. Article 67.2 : L'article 67.2 demande à l'Accusation de 12 

divulguer à la Défense les pièces en la possession du Procureur ou qui sont sous le 13 

contrôle de l'Accusation, et que l'Accusation estime pouvoir montrer ou tendre à 14 

montrer l'innocence de l'accusé ou deuxièmement, qui peuvent atténuer la 15 

culpabilité de l'Accusé, ou troisièmement, qui peuvent avoir un effet sur la 16 

crédibilité des pièces de l'Accusation.  17 

Les pièces relevant de ces deux (2) catégories eh bien, son potentiellement à 18 

décharge dans notre conclusion. Monsieur le Président, Madame Monsieur le Juge, je 19 

vais en partie traiter également des conclusions déposées par la Défense dans ce 20 

contexte, et contrairement à ce qui figure dans le document de la Défense, je ferai 21 

référence au paragraphe 7.2 du document de la Défense. Cette obligation de 22 

divulgation, cependant n'exige pas une divulgation de toutes les pièces 23 

potentiellement à décharge, et certainement pas à ce stade de la procédure. Pourquoi 24 

est-ce le cas, Monsieur le Président ? Eh bien, parce que dans notre conclusion,  25 
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l'article 67.2 doit être lu parallèlement avec d'autres dispositions et du Règlement de 1 

procédure et de preuve et des traités applicables, et que ces dispositions instituent le 2 

régime de divulgation de la CPI. Parmi ces dispositions, il y a bien entendu, l'article 3 

54, et l'article 54 prévoit pour l'Accusation l'obligation d'enquêter à charge et à 4 

décharge, également, j'insiste, je fais référence à l'article 54.1.a) et cet article demande 5 

également au Procureur d'obtenir des pièces de manière confidentielle. Cette 6 

référence est faite à l'article 54.3, et ces pièces peuvent, Monsieur le Président, être à 7 

caractère incriminatoire ou discriminatoire. L'article 54 ne limite pas le pouvoir du 8 

Procureur d'obtenir ces pièces incriminatoires uniquement, au contraire, l'article fait 9 

référence au devoir et au pouvoir de l'Accusation en ce qui concerne l'enquête, et 10 

Monsieur le Président, ceci est un point très important que je voudrais souligner dès 11 

le début de mon intervention. L'article 54.3, par conséquent, crée l'hypothèse que ces 12 

pièces ne seront pas divulguées si elles sont obtenues de manière confidentielle, et si 13 

les sources ne consentent pas à la divulgation. L'existence, Monsieur le Président, de 14 

cet article montre que les rédacteurs du Statut envisageaient d'ores et déjà la 15 

possibilité que certaines pièces ne seraient pas du tout divulguées et étant donné que 16 

l'article 54 est une disposition générale, il ne fait pas la différence entre les pièces à 17 

charge ou à décharge, ou les pièces à conviction et permet la non-divulgation de ces 18 

pièces à conviction pour les deux (2) catégories.  19 

Il y a d'autres dispositions, également, s'agissant de l'article 54.3.e), que dans les 20 

textes de la CPI en ce qui concerne les pièces en la possession ou sous le contrôle du 21 

Bureau du Procureur et qui peuvent ne pas être divulguées.  22 

L'article 54.3.e) prévoit le consentement des sources de ces renseignements. C'est une 23 

condition sine qua non. Ensuite, l'article 93.3.b) du Statut qui prévoit la transmission 24 

par les États de documents ou d'informations au Procureur sur une base  25 
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confidentielle et uniquement à cette fin, c'est-à-dire qu'il ne doit pas être introduit 1 

dans le dossier des preuves.  2 

Dans ce contexte, Monsieur le Président, ce qui est encore plus important, c'est 3 

l'article 54... L’article 18.3 de l'accord des Nations Unies et l'accord qui établit les 4 

relations entre les Nations Unies et la Cour, ainsi que les articles 21.1b), et les articles 5 

86.7. L'article 18.3 de l'accord qui établit les relations entre les Nations Unies et la 6 

Cour eh bien, prévoit donc la fourniture par les Nations Unies de documents ou 7 

d'informations au Procureur sur une base confidentielle et il y a aussi, bien entendu, 8 

l'article 10.6 du protocole d'accord entre la CPI et les Nations Unies, et l'accord de 9 

coopération entre la CPI, et la Monuc. Et, Monsieur le Président, Messieurs les Juges, 10 

Madame la Juge, il y a également les articles 21.1.b) et 2 du Statut, et l'article 87.6.  11 

L'article 10.6 du protocole d'accord prévoit que la Monuc peut fournir des 12 

documents à l'Accusation conformément à l'article 83 de l'accord entre les Nations 13 

Unies et la CPI. Et à titre confidentiel uniquement. Monsieur le Président, Madame 14 

et Messieurs les Juges, je vais maintenant traiter d'un point qui, je pense, est très 15 

important dans ce contexte. Il y a des dispositions dans les textes de la CPI qui 16 

prévoient également la possibilité pour la Défense d'obtenir des pièces de manière 17 

confidentielle, et pour ce qui est du Procureur, l'hypothèse est que ces pièces ne 18 

seront pas divulguées sans le consentement des sources de ces informations, et je 19 

vais très rapidement évoquer les dispositions concernées.  20 

D'abord, il y allait règle 81 et 82.5, c'est-à-dire que ces pièces soient reçues de 21 

manière confidentielle, dans les mêmes conditions que ce qui est prévu à l'article 22 

54.3.e), c'est-à-dire sur une base confidentielle, et uniquement de manière à obtenir 23 

de nouveaux éléments de preuve.  24 

Ensuite, l'article 18 du protocole d'accord. L'article 10... 18 du protocole d'accord  25 

ICC-01/04-01/06-T-86-FRA ET WT 26-05-2008 5/54 NB T



 6 

élargit l'accès aux documents, aux informations détenues par la Monuc à la Défense, 1 

et je cite, les dispositions de cet article s'appliqueront également mutatis mutandis au 2 

Greffe pour faciliter les enquêtes conformément à une ordonnance de la Chambre 3 

préliminaire ou de la Chambre de première instance. Les dispositions de cet article, 4 

bien entendu, incluent également l'article 10.6 du protocole d'accord et l'article 10.6 5 

prévoit justement l'obtention d'informations d'une manière confidentielle. L'article 6 

10.18, bien entendu, ne fait pas référence à la Défense de manière explicite ou 7 

exclusive. Le Procureur souhaite faire remarquer, et le Greffier pourra d'ailleurs le 8 

confirmer, que les dispositions en matière de coopération avec la Cour dans ce 9 

protocole d'accord, et je fais référence tout particulièrement à l'article 9.7, 10.18, 1.14, 10 

12.10, 13.4 et 15.5, ont été négociées dans le protocole d'accord en particulier pour 11 

garantir que l'équipe de la Défense puisse demander une ordonnance des Chambres, 12 

y compris la Chambre de première instance, pour obtenir des pièces de la part des 13 

Nations Unies. Une telle ordonnance peut être obtenue par la Défense au titre de 14 

l'article 56... 57.3.b), et la règle 116. Et la Défense peut prendre cette initiative de 15 

manière indépendante, indépendante du Bureau du Procureur. J'en arrive à la 16 

conclusion suivante, Monsieur le Président, Madame, Monsieur le Juge, le... 17 

l'obligation de divulguer des pièces, eh bien, doit être effectuée au titre de l'article 18 

67.2 et de manière très précise. Il faut lire cet article dans le contexte d'autres 19 

dispositions, les autres dispositions que je viens d'évoquer et bien entendu, dans le 20 

contexte des dispositions que l'on trouve dans le Statut lui-même. Cela crée une 21 

hypothèse de non-divulgation de garantie de la confidentialité pour les sources 22 

d'informations. Si l'on lie toute ces dispositions ensemble, eh bien, le Procureur doit 23 

divulguer toutes les pièces en sa possession ou dans son contrôle dont le Procureur 24 

estime qu'ils tendent ou peuvent montrer l'innocence de l'accusé, atténuer la  25 
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culpabilité de l'Accusé, ou qui peuvent avoir un effet sur la crédibilité des éléments 1 

de preuve du Procureur dans la mesure où ces pièces n'ont pas été fournies de 2 

manière confidentielle ou s'il n'y a pas eu accord de la part des sources de 3 

communication de ces éléments.  4 

Dans notre conclusion, Monsieur le Président, l'article 54.3.e) et les autres 5 

dispositions pertinentes des textes de la CPI ont été repris dans le Statut par ses 6 

rédacteurs, justement, pour les Nations Unies et l'Assemblée des États parties en 7 

reconnaissant deux (2) grands principes.  8 

D'abord que l'enquête du Procureur devrait généralement être suffisamment large 9 

pour obtenir des éléments de preuve sur lesquels on peut s'appuyer en 10 

remplacement d'autres éléments et puis, deuxièmement, la nécessité pour le Statut 11 

de promouvoir la coopération et l'assistance internationale, et également pour que 12 

l'information et les documents sur lesquels s'appuie l'Accusation puissent être 13 

fournis. Voilà, Monsieur le Président, en ce qui concerne la réponse que nous 14 

souhaitons donner à la première question qui nous a été posée. Si vous me le 15 

permettez, je répondrais maintenant à la deuxième question.  16 

Si vous me le permettez, je voudrais pouvoir lire un courriel que je viens de recevoir 17 

du Bureau du Procureur. Je vais d'abord répondre à la deuxième question et ensuite, 18 

je reprendrai certains aspects des deux (2) questions qui nous ont été posées 19 

aujourd'hui, en complément des autres. La deuxième question pour le public, eh 20 

bien, je vais la relire à nouveau, la deuxième question qui nous a été posée se lit 21 

comme suit : les conséquences de la non-divulgation de matériels potentiellement à 22 

décharge en raison des limites à la divulgation imposées par les fournisseurs de cette 23 

information dans le cadre de l'article 54.3.e) des Statuts (sic). Le point de départ, 24 

Monsieur le Président, et Messieurs les Juges, de notre requête orale, c'est qu'en fait...  25 
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ce sont les règles de procédure et de preuve et le Statut de Rome qui n'identifient les 1 

conséquences de la non-divulgation de ces pièces potentiellement à décharge, en 2 

raison des limites à la divulgation imposées aux fournisseurs des informations 3 

conformément à l'article 54.3.e), et le fait également qu'aucune des règles concernant 4 

ces conséquences n'était connue par les rédacteurs des Règles de procédure et de 5 

preuve d'après l'historique de rédaction de la Commission de préparation.  6 

Par manque de temps, ou peut-être en raison de la position très forte de certaines 7 

délégations, et nous avons fait quelques enquêtes à cet égard, la confidentialité dans 8 

le cadre de l'article 54.3.e) était absolue, et il n'y avait pas de dispositions spécifiques 9 

qui avaient été ajoutée. Un certain nombre d'États parties aux négociations et de 10 

commentateurs ont reconnu la nécessité pour la Cour de combler ce vide, et ont 11 

demandé à la Cour de prêter attention à cela et de s'assurer que le système n'aille pas 12 

à l'encontre de la confidentialité. À cet égard, Monsieur le Président, Messieurs les 13 

Juges, je pourrais faire référence à la règle 84 qui stipule que la Chambre de première 14 

instance devrait ordonner la divulgation de documents qui ont déjà été divulgués 15 

conformément à l'article 64.3.c), et 64... 66.d), et 67.2, et conformément également au 16 

68.5. Dans un tel contexte, Monsieur le Président, Monsieur le Juge, Madame le Juge, 17 

il est particulièrement important que l'article 64.3.c) stipule que la Chambre de 18 

première instance devrait permettre la divulgation de documents qui n'ont pas était 19 

préalablement divulgués, et je vais citer : "sous réserve de toute disposition 20 

pertinente des Statuts" fin de citation. Dans notre soumission, Monsieur le Président, 21 

Messieurs les Juges, nous allons dans ce sens, et le Statut reconnaît que la 22 

divulgation des obligations doivent être liées en conjonction avec d'autres 23 

dispositions, et dans ce contexte, en conjonction avec l'article 54.3.e). Et là encore, 24 

dans un tel cadre, Monsieur le Président, Monsieur le Président Messieurs les Juges,  25 
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Madame le Juge, nous disons que les fournisseurs... que là où les fournisseurs ne 1 

sont pas d'accord avec la divulgation de pièces potentiellement à décharge, on 2 

pourrait envisager un certain nombre de solutions et l'une des possibilités dans notre 3 

soumission, Monsieur le Président, serait de procéder par analogie en nous inspirant 4 

d'autres procédures figurant dans les dispositions du Statut, et tout particulièrement 5 

celles concernant la sécurité nationale qui nous viennent à l'esprit.  6 

Ce faisant, Monsieur le Président, Madame le Juge, Messieurs les Juges, l'Accusation 7 

voudrait noter un certain nombre de conditions concernant les objectifs et l'objectif 8 

de ce régime créé par l'article 72 des Statuts (sic), et là, particulièrement, je voudrais 9 

faire référence au paragraphe 3 de l'article 72 qui stipule, et je vais à nouveau citer 10 

cet article "que rien dans cet article ne peut aller à l'encontre de cette exigence de 11 

confidentialité qui est applicable dans le cadre de l'article 54.e) (sic), et paragraphe 3, 12 

alinéas e), f) ni à l'application de l'article 73", fin de citation. Néanmoins, Monsieur le 13 

Président, un certain nombre de modalités qui ont été décrites dans le cadre de 14 

l'article 72 concernant la résolution de questions relatives à la divulgation ne 15 

pourraient être utilisées utilement. En première instance, dans notre soumission, le 16 

régime créé par cet article 72.5 implique, exige que l'État agisse en conjonction avec 17 

l'Accusation, la Défense ou les Chambres pour entreprendre, et je cite « toutes les 18 

démarches nécessaires raisonnables pour résoudre la question au moyen... à travers 19 

la coopération ». Les démarches raisonnables dans le Statut sont explicites et 20 

concernent la possibilité d'autres moyens de preuve alternatifs, et dans ce contexte, 21 

Monsieur le Président, je voudrais donc faire référence à nos écritures du 28 22 

mars 2008, et plus concrètement, l'article 72.5.b) stipule que l'on pourrait faire 23 

trancher par la Cour, et je cite : "concernant la pertinence des renseignements des 24 

éléments de preuve demandés, ou la question de savoir si les éléments de preuve  25 
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quoique pertinents, pourraient être ou ont été obtenus d'une source autre que l'État 1 

requis ".  2 

L'article 72.5.c) stipule qu'obtenir les informations ou les éléments de preuve 3 

pourraient être obtenus d'une autre source ou sous une forme différente (sic). Par 4 

ailleurs, Monsieur le Président, et Mesdames les Juges, l'article 75.d) stipule que l'on 5 

pourrait arriver à un accord sur les conditions auxquelles l'assistance pourrait être 6 

fournie afin de permettre la divulgation et ceci pourrait être fourni, et je cite : "Entre 7 

autres en communiquant des résumés ou des versions corrigées, l'imposition de 8 

restrictions à la divulgation, le recours à la procédure à huis clos ou ex parte, ou 9 

l'application d'autres mesures de protection autorisées par le Statut ou le Règlement 10 

de procédure et de preuve". 11 

Dans notre soumission, Monsieur le Président, il est également pertinent d'examiner 12 

les normes qui peuvent être appliquées par la Chambre pour décider si l'on doit 13 

accorder la divulgation conformément à l'article 72.7. Le premier point que nous 14 

souhaiterions soulever dans ce contexte est le suivant : Le pouvoir de rédiger une 15 

ordonnance sont nécessaires (sic) pour l'établissement... pour établir l'innocence ou la 16 

culpabilité de l'accusé, et il n'y a aucune autorité à divulguer les renseignements 17 

simplement parce qu'ils ont une valeur d'atténuation. Monsieur le Président, ceci 18 

adresse... répond en partie aux questions spécifiques qui nous ont été posées, et cela 19 

ne doit pas non plus saper la crédibilité des preuves de l'Accusation, des éléments de 20 

preuve de l'Accusation, et le deuxième point que nous souhaiterions soulever dans 21 

ce contexte est le suivant. Comme alternative à l'ordonnance, la Chambre est 22 

peut-être investie du pouvoir "de faire ses afférences dans le procès d'un accusé 23 

concernant l'existence ou la non existence de faits qui selon les circonstances", et je 24 

fais référence à l'article 72.b).ii) (sic). Le régime pour ordonner la divulgation  25 
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ci-dessus ne concerne pas, donc, l'article 54, le contexte de l'article 54.3, et 1 

néanmoins, peut être appliqué par la Chambre tout en déterminant et en assurant 2 

que les droits du défendant peuvent être garantis comme cela était demandé. Je vais 3 

résumer cela, Monsieur le Président.  4 

La position de l'Accusation est que la Chambre devrait envisager et voir si ces 5 

éléments ou ces pièces qui n'ont pas était divulguées peuvent avoir un impact 6 

matériel sur l'innocence ou la culpabilité de l'accusé, et s'ils sont disponibles et ont 7 

été disponibles et remis à l'accusé et à la Défense sous forme d'autres éléments de 8 

preuve divulgués. Là encore, je fais référence au détail que nous avons donné dans 9 

nos écritures du 28 mars. Et je voudrais insister, Monsieur le Président, que dans ce 10 

cas particulier de ces alternatives, cela inclut également les déclarations des témoins 11 

qui vont déposer, comparaître et déposer et la Défense aura la possibilité de 12 

procéder à un contre-interrogatoire de ces témoins. L'Accusation, Monsieur le 13 

Président, et Messieurs les Juges, considère que là où les éléments de preuve sont 14 

réellement importants pour avoir un impact matériel sur l'innocence et la culpabilité 15 

de l'Accusé, il appartient à la Chambre de décider dans le procès de l'existence ou de 16 

la non existence de faits, selon les circonstances, et lorsque la Chambre considère que 17 

ceci est suffisant, l'on peut laisser tomber les charges concernées.  18 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : J'ai été assez 19 

silencieux jusque là, mais là, je souhaiterais vous interrompre sur ce point. En 20 

relisant très rapidement l'article 72, est-ce que je me trompe en supposant que 21 

lorsque vous dites que lorsque cela est nécessaire la Cour doit être consciente, doit 22 

être au courant du contenu des éléments de preuve, par exemple doit être à même 23 

de tirer les conséquences auxquelles vous venez de faire référence, est-ce que la Cour 24 

doit savoir quelles sont les pièces et ce qu'étaient les pièces.  25 
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Ce que je voulais dire, c'est qu'il y a une différence entre le régime de l'article 72 et la 1 

situation dans laquelle où nous sommes (sic) face à un ouï-dire. Dans ces 2 

circonstances, nous n'avons pas le droit de nous pencher sur ces pièces en raison des 3 

termes de l'accord.  4 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, Messieurs Madame 5 

les Juges, je suis tout à fait conscient de cette différence, et si vous me le permettez, je 6 

vais poursuivre et j'en viendrai à ce point, parce que le Bureau du Procureur va offrir 7 

une solution éventuelle à ce problème et à ce dilemme.  8 

Merci, Monsieur le Président. En aucun cas le Statut ne prévoit que la Chambre 9 

n'ordonne la divulgation de documents ou d'informations qui ont été fournis à 10 

l'Accusation ou à la Défense sur une base confidentielle conformément aux 11 

conditions qui ont été avancées, stipulées dans l'article 54.3.e). Nous souhaitons 12 

néanmoins, Monsieur le Président, et Messieurs et Mesdames les Juges, rappeler la 13 

position d'organisations internationales et d'autres fournisseurs qui ne sont pas 14 

parties au Statut de Rome, et qui de ce fait... et à qui, de ce fait, il n'est pas demandé 15 

de coopérer avec la Cour, en particulier sur la base des dispositions de l'article 3 de 16 

l'accord de relations avec les Nations Unies qui ordonne la divulgation de pièces qui 17 

ont été fournies par les Nations Unies de façon confidentielle serait également 18 

inapproprié (sic). Nous voudrions vous dire, Monsieur le Président, et informer la 19 

Chambre que les autres fournisseurs d'informations, outre les Nations Unies, ne sont 20 

pas des États, mais plutôt des personnes individuelles ou des organisations qui ont 21 

des raisons légitimes de s'inquiéter de cette divulgation. Et ces personnes ou ces 22 

organisations peuvent craindre que le fait de coopérer ou d'avoir des contacts avec la 23 

Cour pourrait mettre en danger la sécurité personnelle de leur personnel ou d'autres 24 

individus, ou mieux encore, pourrait compromettre la sécurité et la conduite des  25 
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opérations et des activités de ces organisations sur le terrain. Dans ce cas-là, 1 

également, Monsieur le Président, l'Accusation pense qu'il serait inapproprié 2 

d'ordonner la divulgation de pièces qui leur ont été fournies de façon confidentielle. 3 

Monsieur le Président, Messieurs les Juges, Madame le Juge, je voudrais maintenant 4 

vous parler des solutions éventuelles que nous pourrions offrir à la Chambre sur la 5 

façon dont nous pourrions traiter cette situation, et je pense que cela répondra aux 6 

questions et aux préoccupations qui ont été soulevées par les Juges de la Chambre 7 

préliminaire... par le Président. L'existence d'un régime de divulgation ne fait aucune 8 

place à des dispositions concernant l'article 53.e) et du matériel qui pourrait être 9 

montré à la Chambre de première instance ex parte, et là, je vais faire référence au 10 

TPIY, mais néanmoins, il est intéressant de voir qu'au TPIY, une disposition est 11 

prévue pour la Chambre, et là, je me dépêche d'ajouter, mais uniquement pour la 12 

Chambre de première instance "d'avoir accès à ces pièces" et aucune disposition 13 

parallèle n'existe dans les textes de la CPI. Lorsque je fais référence à la règle du 14 

TPIY, je fais référence à la règle 68.4 qui auparavant était la 68.d), et cette disposition 15 

a été introduite en décembre 2003 après que les règles de procédure et de preuve de 16 

la CPI aient été adoptées. Monsieur le Président, c'est là le point de départ de ce qui 17 

suit maintenant. L'Accusation a fait son enquête auprès des fournisseurs concernant 18 

les éléments de preuve non divulgués pour voir s'ils seraient prêts à accepter que 19 

l'Accusation montre ces pièces à la Chambre.  20 

Nous avons en particulier... nous nous sommes plus particulièrement penchés sur ce 21 

point, et nous voudrions vous informer que certains des fournisseurs d'informations 22 

ont refusé pour les raisons que j'ai données néanmoins, d'autres fournisseurs 23 

s'inquiétaient du fait que l'Accusation n'est pas à même d'indiquer ce qui pourrait se 24 

produire au niveau de ces pièces si elles étaient révélées à la Chambre de cette façon.  25 
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Néanmoins, si certaines garanties étaient données, ils seraient prêts à accepter que 1 

l'Accusation fournisse ces pièces à la Chambre. Ces fournisseurs souhaitent avoir 2 

l'assurance que ces pièces seront montrées à la Chambre de première instance 3 

uniquement en parallèle avec la règle 68.4, des règles de procédure et de preuve du 4 

TPIY, et ce consentement à divulguer les pièces à la Défense est une prérogative qui 5 

reste entre les mains des fournisseurs d'informations.  6 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Quelles dispositions 7 

est-ce que cela couvre ?  8 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, si vous le 9 

permettez, j'ai une demande, c'est quelque chose de très important pour ma 10 

réponse...  11 

Merci, Monsieur le Président. Je voulais simplement poser cette question avec notre 12 

expert, à notre expert, Monsieur Spittler (sic) et je ne veux pas être trop optimiste en 13 

vous donnant des chiffres ou des pourcentages, mais il est clair que nous aurons 14 

besoin de voir les choses plus en détail avec les sources d'informations. Je ne veux 15 

pas exclure cela, je pense que c'est ce qui est le plus important pour la Chambre de 16 

première instance qui serait peut-être intéressée d'entendre cela, je ne veux pas 17 

exclure la possibilité qu'un pourcentage élevé de ces pièces, des pièces concernées ne 18 

tombe dans cette catégorie. Il est clair que si la Chambre nous donnait quelques 19 

indications pour voir si cette procédure peut satisfaire ses préoccupations, nous 20 

serions mieux à même, et c'est ce que je souhaitais vous faire entendre, nous serions 21 

mieux à même de négocier avec les sources d'informations. Actuellement, nous nous 22 

trouvons dans une situation où nous négocions avec les sources d'informations, et 23 

nous ne pouvons pas leur donner les assurances de plus de clarté, et les différents 24 

fournisseurs d'informations, qu'il s'agisse d'organisations, de personnes  25 
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individuelles veulent savoir ce que nous pouvons leur donner.  1 

Nous avons simplement pu leur dire que cette question était à l'ordre du jour et 2 

qu'ensuite, nous serions peut-être mieux à même de leur donner plus de précisions. 3 

C'est là où nous en sommes à l'heure actuelle, il est clair que si la Chambre pouvait 4 

nous donner quelques indications sur où nous allons, cela serait certainement utile 5 

dans le cadre de nos négociations avec les sources d'informations.  6 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Vous avez donc 7 

besoin de quelques indications, n'est-ce pas, pour que cela puisse réellement avoir 8 

un certain poids. Ce que vous nous demandez, en d'autres termes, c'est une 9 

indication permettant de dire qu'ayant vu les choses, et une fois que nous nous 10 

sommes penchés sur les différents points, nous n'allons faire aucune démarche qui 11 

nous amènerait à revenir vers vous sans avoir d'accord, des sources d'informations. 12 

C'est essentiellement ce que vous vouliez savoir de notre part ?  13 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Oui, tout à fait. Monsieur le Président, ceci 14 

nous amène donc à conclure notre soumission sur ces deux points. Il y a encore 15 

peut-être quelques mots à dire sur des questions particulières que vous nous aviez 16 

posées au début de cette audience.  17 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Avant de passer à 18 

cela, Monsieur Withopf, je voudrais vous poser une question pour m'assurer que 19 

toutes les questions d'intendance ont bien été réglées. Il nous a été dit dans les 20 

écritures qui ont été versées fin mars début avril qu'il y a cent quatre-vingt-un (181) 21 

points concernant lesquels les sources d'informations ne sont pas prêtes à lever les 22 

restrictions actuelles. Est-ce que ce chiffre reste valable, aujourd'hui ?  23 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 24 

Messieurs les Juges, les chiffres restent inchangés.  25 
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M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Est-ce que cela veut 1 

dire que le dernier chiffre qui a été donné dans vos écritures est encore valable 2 

concernant la position relative aux pièces à décharge, aux éléments de preuve à 3 

décharge ?  4 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Tout à fait, Monsieur le Président.  5 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Vous avez identifié, 6 

je pense que c'était dans les écritures en date du 25 mars, vous avez identifié que six 7 

(6) catégories qui, aux dires de l'Accusation, ne sont pas des éléments de preuve à 8 

décharge, ou peuvent avoir un impact sur l'atténuation. Est-ce que j'ai bien compris 9 

en supposant que la totalité de ces pièces va plus loin que les six (6) catégories ?  10 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Je ne suis pas tout à fait sûr de bien 11 

comprendre votre question.  12 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Je n'ai pas tout à fait 13 

bien compris vos écritures, Monsieur Withopf, et quel était le problème. Il y a eu un 14 

certain nombre de catégories qui ont été établies... qui ont établi le côté volontaire, 15 

les informations sur les enfants-soldats, les actes bénévoles de l'accusé, etc. etc. Ce 16 

que je n'ai pas compris, c'est s'il était stipulé que toutes les pièces, tous les documents 17 

sont couverts par ces six (6) catégories, s'inscrivent dans ces six (6) catégories d'une 18 

façon ou d'une autre, ou si certains éléments peuvent s'inscrire dans des catégories 19 

qui vont au-delà de ces six (6) catégories. Ce que j'aimerais savoir, c'est si les six (6) 20 

catégories englobent toutes les informations concernant les éléments à décharge, ou 21 

s'il y a d'autres catégories auxquelles on n'a pas fait spécifiquement référence.  22 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Merci, Monsieur le Président. Maintenant, 23 

je pense que votre question porte sur ce que l'on considère être la catégorie 2, à 24 

savoir les pièces qui ont la possibilité d'avoir un impact matériel sur la culpabilité ou  25 
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l'innocence de l'accusé. Ces catégories que nous avons identifiées dans nos écritures 1 

sont certainement les principales catégories ; il n'y a pas d'autres catégories en 2 

dehors de ces six (6) catégories. Il serait peut-être utile dans ce contexte de vous 3 

fournir quelques chiffres, et ceci est une bonne indication de la situation. Si l'on fait 4 

la distinction entre les catégories d'éléments de preuve qui ont la possibilité d'avoir 5 

un impact matériel sur la culpabilité ou l'innocence de l'accusé, et les pièces par 6 

ailleurs, qui font référence aux catégories d'éléments de preuve ou qui se rapportent 7 

à des catégories d'éléments de preuve qui n'ont pas le potentiel d'avoir l'impact 8 

matériel sur la culpabilité ou l'innocence de l'accusé, on peut aisément comprendre 9 

que la majorité des pièces concernées en matière d'éléments de preuve non 10 

divulgués concerne la deuxième catégorie. Je vais vous donner quelques chiffres. Il y 11 

a une catégorie qui fait référence aux motifs et qui exclut la responsabilité pénale, et 12 

à ce propos, dans les sous-catégories, il n'y a qu'un seul élément qui, à l'heure 13 

actuelle, ne peut faire l'objet de divulgation auprès de la Défense puisqu'il est 14 

protégé par le 54.3.e). La deuxième sous-catégorie les efforts de démobilisation, il y a 15 

donc treize (13) éléments de cette catégorie lorsque je fais référence à ces éléments, je 16 

parle de pièces, de documents parmi les deux cent douze (212) éléments concernés, il 17 

n'y en a qu'un seul qui n'est pas un document.  18 

Concernant les sous-catégories à savoir le commandement et le contrôle insuffisant, 19 

il y a vingt-quatre (24) éléments de ce type concernant le rôle de l'Ouganda et du 20 

Rwanda, il y en a vingt-trois (23), et je souhaiterais ajouter qu'il y a donc un 21 

chevauchement, je dirais, de cinq (5) documents. Si l'on fait le décompte de tous ces 22 

chiffres, il est tout à fait clair que la majorité des pièces concernées s'inscrit dans la 23 

deuxième grande catégorie à savoir les pièces et les éléments de preuve non 24 

divulgués qui n'ont pas le potentiel d'avoir un impact matériel sur la culpabilité ou  25 
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l'innocence de l'accusé. Et je souhaiterais ajouter que les éléments de preuve non 1 

divulgués tombent soit dans le cadre de l'un (sic) des six (6) catégories dont je viens 2 

de parler ou des quatre (4) catégories de la deuxième catégorie principale. Et j'espère 3 

que ceci vous donne une idée de la portée... de l'ampleur et de la portée limitée des 4 

éléments de preuve non divulgués qui pourraient poser des problèmes à la Défense.  5 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Cela nous aide dans 6 

une certaine mesure, Monsieur Withopf. Je ne sais pas si cela répond totalement à la 7 

question que je vous ai posée, mais je comprends parfaitement, d'après ce que vous 8 

avez dit, que d'une façon générale, ces éléments tombent... s'inscrivent dans ces six 9 

(6) catégories, mais j'ai constaté qu'il y a certains éléments qui ne s'inscrivent pas de 10 

façon très claire dans l'une de ces six (6) catégories. Vous pourrez revenir sur ce 11 

point dans un instant si vous le souhaitez. Le problème à ce niveau, Monsieur 12 

Withopf, et nous n'avons aucun doute sur la bonne foi de l'Accusation, mais 13 

néanmoins, nous sommes obligés de prendre tout ceci sur la base de ce que nous dit 14 

l'Accusation, et nous ne sommes pas à même, nous-mêmes, de... d'avoir un jugement 15 

qui nous est propre, et de savoir si nous sommes d'accord ou en désaccord avec ce 16 

que vous avez dit à savoir la valeur d'éléments à décharge de ces éléments de 17 

preuve.  18 

Je voudrais voir ce qu'il en est... une seconde. Est-ce que dans le Statut, on a la 19 

possibilité d'arriver à des accords avec les fournisseurs ou les sources d'informations 20 

qui excluent la Chambre et qui empêchent que la Chambre puisse revoir et examiner 21 

tous les documents. Je suis d'accord que le 54.3.e) impose des limites concernant la 22 

divulgation, mais est-ce que l'Accusation suggère que la Chambre devrait être 23 

considérée comme l'autre partie, ou les participants, et être considérée comme un 24 

organisme auquel on divulgue les documents ? Et ce que je voudrais dire, Monsieur  25 
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Withopf, c'est de savoir si l'article 54.3.e) vous donne le pouvoir de conclure des 1 

accords avec les sources d'informations qui nous écartent complètement de la scène.  2 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, Messieurs les Juges, 3 

l'Accusation est la première à reconnaître la différence entre la Défense et la 4 

Chambre, mais néanmoins, ceci n'est pas un facteur déterminant dans ce contexte. Le 5 

facteur important, c'est les préoccupations des sources d'informations, et ce sont des 6 

préoccupations que nous prenons très au sérieux. Pour en revenir à votre question, 7 

quelle est la base juridique de notre soumission, nous disons que l'article 54.3.e) en 8 

tant que tel sert de base juridique à la non fourniture de ces informations à la 9 

Chambre. J'ai également fait référence, et plus particulièrement à l'article 18.3 des... 10 

de l'accord des relations avec les Nations Unies qui stipule de façon explicite que ces 11 

documents ne seront pas divulgués à d'autres organes de la Cour.  12 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Je n'ai aucun doute à 13 

ce niveau. Ce que je voulais, c'était le statut, pour l'instant. Nous avons constaté que 14 

dans le 54.3.e)...  15 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) :... oui.  16 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Et ceci, c'est une 17 

base statutaire. Ensuite, nous passons aux accords particuliers par la suite.  18 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : La base statutaire, à notre sens, c'est 19 

l'article 54.3.e), mais l'article 18.3 de l'accord de relation avec les Nations Unies, 20 

Monsieur le Président, Monsieur le Juge, Madame le Juge, auquel j'ai fait référence 21 

plus tôt, c'est un droit applicable, et l'article 21.1.b) et l'article 21... L’article 2 du 22 

Statut de Rome. Donc, pour ce qui est des droits, il n'y a pas de différence entre 23 

l'article 54.3.e) et l'article 18.3 puisqu'il s'agit du droit applicable.  24 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Deuxième point,  25 
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alors, vous avez utilisé l'expression : "obtenir des nouveaux éléments de preuve". 1 

Est-ce que l'Accusation considère que ces accords, en fait, étaient tous limités à 2 

l'obtention d'éléments de preuve, et on y a fait référence à plusieurs reprises comme 3 

étant des pièces permettant de rebondir.  4 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, pas du tout, et ce 5 

n'est qu'un exemple, mais c'est un exemple très important concernant les Nations 6 

Unies, au début de cet accord des Nations Unies et de ce protocole d'accord, il y a 7 

une lettre du 8 novembre 2005 à l'intention des Nations Unies où il est donné une 8 

interprétation à la disposition pertinente dans l'accord, en particulier concernant le 9 

protocole d'accord. Là, il est dit, concernant l'article 10.6, c'est l'article pertinent, je 10 

vais donc citer cette lettre, nous sommes tout à fait prêts à remettre cette lettre à la 11 

Chambre, et je cite : "il est compris que... il est clair que les Nations Unies, dans la 12 

mesure du possible sont prêtes à accéder à toutes les requêtes concernant l'utilisation 13 

de ces documents, de ces informations lors de procès ". Ceci s'applique également à 14 

des informations contenues dans des dossiers auxquels il est fait référence à l'article 15 

11.7, et qui fait référence à la dernière phrase, à l'interview des membres de la 16 

Monuc. Ceci, Monsieur le Président, répond à la question que vous m'avez posée. Il 17 

n'y a jamais eu l'intention, du côté du Bureau du Procureur et c'est ainsi que les 18 

choses étaient également comprises par les Nations Unies, à savoir que ces pièces ne 19 

seraient reçues et acceptées que pour servir à obtenir de nouveaux éléments de 20 

preuve. L'idée était d'obtenir des pièces aussi rapidement que possible aux fins de 21 

l'enquête et permettre au Bureau du Procureur ensuite d'identifier les pièces qu'il 22 

souhaite utiliser comme éléments de preuve et ensuite, demander une permission. 23 

Mais avant d'oublier, Monsieur le Juge, Madame le Juge, Monsieur le Président, je 24 

voudrais donc remettre une copie de cette lettre au Greffe à la Défense et à la  25 
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Chambre.  1 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Est-ce que cela n'est 2 

pas incohérent avec l'article 54.3.e), Monsieur Withopf ? L'article 54.3.e) fait référence 3 

à des accords qui sont passés uniquement pour susciter de nouveaux éléments de 4 

preuve. Est-ce que cela n'indique pas que ces accords devraient se limiter à des 5 

éléments dont on sait qu'ils ne seront pas utilisés au procès, mais qui permettront de 6 

déboucher sur d'autres pièces qui pourront, elles, être utilisées au procès. Si j'ai bien 7 

compris ce que vous venez de dire, c'est que ces accords avaient une portée plus 8 

large, et incluaient des pièces qui seraient utilisées ou dont on espérait qu'elles 9 

seraient utilisées pendant le procès.  10 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : La première remarque que je voudrais 11 

faire, eh bien, c'est de faire référence à la règle 82. La règle 82 indique que les pièces 12 

qui ont été, dans un premier temps, obtenues pour recueillir d'autres éléments de 13 

preuve peuvent ensuite être introduits (sic) dans le dossier des preuves, à condition 14 

que la source d'informations ait donné son consentement. Je voudrais répéter ce que 15 

j'ai déjà dit précédemment.  16 

L'article 54.3.e) réglemente l'utilisation et non pas la nature des documents obtenus. 17 

Il y a là une différence, Monsieur le Président, Madame, Monsieur le Juge.  18 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Je crois que vous 19 

vouliez conclure, Monsieur Withopf, au sujet des remarques que je vous avais 20 

spécifiquement demandé d'évoquer au début.  21 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Pour ce qui est des questions que vous 22 

avez posées, eh bien, si je me souviens bien, vous avez demandé si des facteurs 23 

atténuants ou des pièces d'éléments de preuve ayant trait à des facteurs atténuants 24 

ou potentiellement atténuants, eh bien, pourraient ou devraient être divulgués  25 
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maintenant ou pendant le procès, ou simplement, après et une fois qu'il y aurait eu 1 

l'audience de condamnation.  2 

C'est comme cela que j'ai compris la question, Monsieur le Président. Bien entendu, 3 

je me souviens des écritures que nous avions déposées précédemment dans ce 4 

contexte, où nous avancions que le Bureau du Procureur estime que les aspects liés à 5 

des facteurs atténuants, eh bien, peuvent d'ores et déjà être discutés au procès avant 6 

l'audience de condamnation, et ceci nous conduirait à la conclusion suivante, 7 

c'est-à-dire que ces éléments, eh bien, doivent être inclus avant, justement l'audience 8 

de condamnation.  9 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais): Merci. Y a-t-il autre 10 

chose, Maître Withopf ?  11 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Oui. Si vous le souhaitez, Monsieur le 12 

Président, Madame Monsieur le Juge, j'aimerais évoquer certains aspects que la 13 

Défense a soulevés dans sa réponse à notre requête du 28 mars.  14 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Pourquoi 15 

n'attendez-vous pas que Me Mabille ait eu la possibilité de réagir et qu'ensuite, vous 16 

repreniez la parole ? Merci beaucoup.  17 

Me MABILLE : Monsieur le Président, sur ce passionnant sujet, c'est mon confrère 18 

Marc Desalliers qui va faire des observations.  19 

M. DESALLIERS : Monsieur le Président, je voudrais dans un premier temps revenir 20 

à la première question que vous avez formulée, que vous avez posée sur la question 21 

(non interprété). Ce que ça vise, dans le fond, la position de la Défense, c'est que ce 22 

sont les éléments qui sont de nature à constituer des circonstances atténuantes. Bien 23 

évidemment, les circonstances atténuantes diffèrent des éléments qui disculpent de 24 

façon claire l'accusé, ou qui tendent à le disculper, mais qui, à ce stade-ci, selon  25 
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l'évaluation à ce stade, nous permettent de croire qu'il y a des circonstances 1 

atténuantes. Dans un premier temps, j'aimerais souligner que l'article 67.2 ne crée 2 

pas de hiérarchie dans les obligations de divulgation. Ce que 67.2 dit que c'est que 3 

tous les éléments de preuve qui entrent dans la définition de 67.2 doivent être 4 

divulgués par le Procureur dès que possible. Dès qu'il lui est matériellement possible 5 

de le faire. La Défense se range à la position qui était exprimée à la toute fin par le 6 

Procureur, ces éléments-là doivent être connus de la Défense au moment du procès 7 

et ne doivent pas simplement être... leur divulgation ne doit pas être réservée au 8 

moment où il y a une éventuelle condamnation. Ces éléments-là, tout comme les 9 

éléments qui disculpent, tendent à atténuer la culpabilité, ou à affecter la crédibilité, 10 

tous ces éléments-là doivent être divulgués par le Procureur dès que possible.  11 

Pas de hiérarchie là-dessus. D'ailleurs, c'est une chose qui peut être passablement 12 

objective et qui pourrait différer selon que le regard est posé parle Procureur, la 13 

Défense ou la Chambre. Et un document ou un élément de preuve qui est de nature 14 

à constitue, qui sont de nature à to mitigate pour reprendre l'expression en anglais, 15 

peut aussi changer selon le contexte où il est donné. Dans le contexte présent, nous 16 

sommes avant même le début du procès, il n'y a aucun élément de preuve qui a été 17 

présenté, nous ne savons pas exactement la façon dont le procès va se dérouler. Il est 18 

possible qu'un élément qui soit perçu comme un élément à to mitigate aujourd'hui 19 

puisse être considéré, demain, après une semaine de procès, après un mois de 20 

procès, comme un élément qui, au contraire, tend à disculper ou disculpe l'accusé, 21 

d'où l'importance, à mon avis, d'en obtenir copie dès que possible tel que l'indique le 22 

Statut.  23 

L'article 67, ce n'est pas simplement une obligation qui est imposée à l'Accusation, 24 

c'est un droit de l'accusé, une obligation qui est imposée au Procureur, mais c'est un  25 
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droit de l'accusé. C'est d'ailleurs le titre de l'article 67 qui stipule bien que cette 1 

obligation-là de divulgation du Procureur des éléments à décharge, ce n'est pas 2 

simplement une obligation, c'est un droit fondamental prévu par le Statut en faveur 3 

de l'accusé. Maintenant, je vais adresser quelques mots concernant, en fait, l'article 4 

54.3.e) et les ententes de confidentialité.  5 

Je n'ai pas l'intention de reprendre toute l'argumentation qui avait déjà été exposée 6 

dans notre procédure, mais je la résume en quelques points. L'article 54.3.e) permet 7 

au Procureur de passer des ententes de confidentialité sans que la Défense l'accepte. 8 

Mais par contre, les ententes de confidentialité passées avec les sources sont 9 

soumises à des limites, elles ne sont pas infinies et l'article 54.3.e) établit clairement 10 

quelle est cette limite : elles doivent se limiter à ce qui est nécessaire pour obtenir des 11 

éléments de preuve. Si on retient la thèse qui vous est soumise par le Procureur, et 12 

qu'on la pousse à l'extrême, il pourrait y avoir une entente de confidentialité, c'est 13 

une pure hypothèse, je ne dis pas que c'est ce qui a été fait dans le présent dossier, 14 

par hypothèse, il pourrait y avoir une entente de confidentialité passée avec une 15 

source formulée de la façon suivante : le Procureur s'engage à ne divulguer aucun 16 

élément de preuve à décharge ni à la Chambre ni à la Défense. Hypothèse. Eh bien, 17 

c'est une hypothèse un peu absurde, j'en conviens, mais qui peut illustrer que 18 

l'article 54.3.e) n'est pas sans limites. Il y a des balises bien précises qui doivent être 19 

respectées. Ces balises, elles concernent également le fait que le Procureur ne peut 20 

s'engager à l'avance à ne pas divulguer des éléments de preuve à décharge. Je vous 21 

signale à titre d'exemple une jurisprudence du tribunal pénal concernant 22 

l'ex-Yougoslavie, l'affaire Tadic, numéro IT 99 36 T du 23 mai 2002. Et je vous référai 23 

plus précisément, je vous demande juste un instant, je vous prie de m'excuser, je n'ai 24 

pas pris la bonne décision. J'ai trop sorti de papiers, je vous prie de m'excuser.  25 
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Il y a une citation que j'aimerais vraiment apporter à l'attention de la Chambre : 1 

paragraphe 19, (interprétation de l'anglais :) La Chambre de première instance estime 2 

que les mesures qui limitent les droits de l'Accusé qui sont strictement nécessaires 3 

seuls doivent être adoptées. Par exemple, l'intérêt public discuté ci-dessus qui est 4 

exclu lorsque son application refuserait à l'accusé la possibilité d'établir son 5 

innocence, ce qui est essentiel, car cela souligne que l'exception à divulguer évoquée 6 

au paragraphe 70.2.e), eh bien ne s'applique qu'aux informations obtenues pour 7 

susciter de nouveaux éléments de preuve, et de toute façon, ne... n'empêche pas que 8 

le Procureur continue d'avoir l'obligation de divulguer à la Défense l'existence de 9 

pièces connues du Procureur qui d'une manière ou d'une autre peuvent ou tendent à 10 

suggérer l'innocence ou l'atténuation de la culpabilité de l'accusé ou qui peuvent 11 

affecter la crédibilité des éléments de preuve du Procureur. (Français :) Donc, on est 12 

un peu dans la même situation, oui, le Procureur peut passer des ententes de 13 

confidentialité, maintenant, cela ne peut l'exonérer de divulguer la totalité de... des 14 

éléments de preuve à décharge qui lui sont remis.  15 

Le fait qu'il y ait une limite, cela implique nécessairement qu'il y ait des mesures de 16 

contrôle, et la seule façon de permettre un contrôle, c'est d'abord et avant tout que la 17 

Chambre puisse être mise en possession de ces ententes de confidentialité, 1), et 2), 18 

des éléments de preuve qui ont été recueillis selon... sous le couvert de ce que l'on 19 

présente comme étant des ententes de confidentialité. Je réfère à la terminologie de 20 

l'article 67.2. En cas de doute quant à l'application du présent paragraphe, la Cour 21 

tranche. Ce n'est pas en cas de doute, le Procureur tranche, parce que dans la 22 

situation présente, c'est un peu ce qui se passe ici. Vous avez le Procureur qui vous 23 

liste une série d'éléments de preuve qui vous dit : "Cela a un potentiel exculpatoire" 24 

ou "Cela a un potentiel à atténuer la responsabilité de l'accusé, cela a un potentiel  25 
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pour affecter la crédibilité, mais faites-moi confiance, je l'ai regardé, et dans le fond, 1 

il n'y a pas lieu d'en faire un cas". Ce n'est pas le rôle du Procureur, c'est le rôle de la 2 

Chambre, et la Chambre ne peut exercer utilement cette fonction que si elle est mise 3 

en possession des éléments de preuve. Non seulement des éléments de preuve, mais 4 

des ententes de confidentialité elles-mêmes.  5 

On a entendu le Procureur, un peu plus tôt, dire deux (2) choses qui m'ont 6 

particulièrement intéressé, je dirais même un peu troublé, c'est que je pense que c'est 7 

la première fois qu'on entend la raison pour laquelle ces ententes de confidentialité 8 

ont été passées. Les ententes de confidentialité auraient été passées par souci de 9 

protection de la source, mais ce n'est pas cela le remède. Le Statut a des remèdes bien 10 

spécifiques de prévus s'il y a des motifs de croire et puis, d'ailleurs, il n'y a 11 

absolument rien de précis d'allégué dans le cas présent, mais si c'est le souci de la 12 

source, il existe des remèdes plus appropriés que le simple fait de cacher la preuve à 13 

décharge ou de faire en sorte qu'elle ne soit jamais disponible à l'accusé. L'autre 14 

chose, c'est que comme vous l'avez souligné, 54.3.e) sa limite, c'est de dire que c'est 15 

ce qui est nécessaire à obtenir des éléments de preuve. Or, ce qui a été fait dans le cas 16 

présent, et l'intervention du Procureur le démontre bien, c'est que peut-être que cela 17 

lui simplifiait la tâche, que cela faisait en sorte que c'était plus facile pour lui 18 

d'obtenir la preuve rapidement, mais ce n'est pas, cela ne peut justifier de couvrir 19 

tous ces éléments de preuve par la confidentialité. Ce n'est pas cela que vise l'article 20 

54.3.e).  21 

D'ailleurs, j'aimerais rappeler juste certains petits faits que l'on a pu constater en 22 

cours de route. Je fais référence à la décision de la Chambre du 9 novembre dernier, 23 

où la Chambre rappelait, au paragraphe 6 de votre décision du 9 novembre, que 24 

50 % des documents relatifs à la RDC ont été obtenus dans le cadre d'accords de  25 
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confidentialité basés sur l'article 54.3.e). 50 %. On ne parle donc pas là d'un processus 1 

isolé pour permettre d'obtenir un élément spécifique, mais cela ressemble beaucoup 2 

plus à une procédure quasi systématique, puisque c'est 50 % de la preuve qui a été 3 

obtenue de cette façon-là. Et, toujours dans cette décision du 9 novembre 2007, la 4 

Chambre avait soulevé, au paragraphe 7, et cela, la Défense n'a pas pu le constater, 5 

elle a pu le constater uniquement à la lecture de la décision de la Chambre, cela a été 6 

dit lors d'une ex parte, le Procureur avait déclaré qu'il savait que les éléments qui 7 

étaient recueillis seraient fort probablement utilisés très probablement, si je reprends 8 

les termes de la traduction de la décision, utilisés comme éléments de preuve. Donc, 9 

encore une fois, cela vient illustrer que l'on a débordé de ce qui est prévu et du but 10 

visé par l'article 54.3.e).  11 

Partant de là, on fait quoi ? Il y a une ordonnance qui a été rendue par la Chambre le 12 

3 avril dernier qui enjoignait le Procureur de communiquer à la Chambre les 13 

ententes de confidentialité et les éléments de preuve visés ou recueillis dans le cadre 14 

de ces ententes de confidentialité. Ce que le Procureur dit à la Chambre : "Je ne peux 15 

vous communiquer ces éléments". À ce moment-là, on fait quoi, Monsieur le 16 

Président ? Si une ordonnance n'est pas suffisante pour que la Chambre obtienne 17 

une copie de ces documents, elle n'est pas en mesure d'évaluer leur véritable poids 18 

disculpatoire, et à la description même de ces éléments de preuve qui figurent dans 19 

les procédures du Procureur, dans les dernières procédures du Procureur, de l'avis 20 

de la Défense, il apparaît évident qu'ils sont d'une importance capitale pour la 21 

Défense de l'accusé, qu'ils sont d'une importance capitale pour déterminer sa 22 

culpabilité ou non. C'est bien évident que la Défense ne peut accepter de se retrouver 23 

dans une situation où on lui dit : "des ententes de confidentialité ont été passées, 24 

vous n'aurez malheureusement pas accès à la preuve à décharge, à toute la preuve à  25 
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décharge." Il y a des pourcentages, je pense, qui méritent d'être soulignés. Les 1 

documents qui ont été divulgués, jusqu'à présent, en incriminatoire, il y a eu mille 2 

sept cent quarante-cinq (1 745) documents de divulgués à la Défense. Quatre cent 3 

neuf (409) documents ont été divulgués à la Défense. Règle 77, trois cent 4 

quarante-quatre (344) documents ont été divulgués à la Défense.  5 

Donc, potentiellement à décharge, étant donné qu'il y a environ quatre cents (400) 6 

documents qui nous ont été communiqués à décharge, et qu'il y a environ deux cents 7 

(200) documents dont le Procureur nous dit qu'il n'est pas en mesure de 8 

communiquer en raison des ententes de confidentialité, cela représente le tiers des 9 

éléments à décharge qui ne sont pas mis en la possession de la Défense. Ils sont ici, 10 

en haut, au dixième ou au onzième étage, mais on ne peut pas en obtenir copie, 11 

parce que ce sont des chiffres qui sont assez troublants et révélateurs.  12 

Donc, étant donné qu'une ordonnance de la Chambre pour l'obtention des ententes 13 

de confidentialité et des éléments de preuve eux-mêmes ne sont pas suffisants (sic) 14 

pour obtenir divulgation, Monsieur le Président, Madame le Juge, Monsieur le Juge, 15 

il reste une seule autre possibilité, c'est le retrait des charges. C'est d'ailleurs la 16 

possibilité que la Chambre avait évoquée dès le 9 novembre, le 9 novembre, la 17 

Chambre a dit au Procureur, dans sa décision, qu'il avait jusqu'au 14 décembre pour 18 

communiquer la totalité des éléments de preuve, ce qui incluait autant les éléments à 19 

charge que les éléments à décharge. La date de divulgation a été reportée en raison 20 

du fait que certains témoins n'avaient pas été protégés, et la décision du mois de 21 

décembre qui reportait la date de divulgation précisait bien que les obligations, les 22 

autres obligations de divulgation du Procureur étaient par ailleurs, maintenues. 23 

Malgré tout cela, on attend au 28 mars 2008 pour vous dire par une procédure, voici 24 

tout ce que j'ai qui est potentiellement à décharge, je ne vous en donne pas copie, et  25 
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je vous demande, s'il vous plaît, l'autorisation de ne pas avoir à les divulguer. Non. 1 

Monsieur le Président, Madame le Juge, Monsieur le Juge, il y a juste un seul remède 2 

qui peut pallier cette situation, c'est, il faut envoyer un message clair. Il faut dire au 3 

Procureur : "Non, cela ne peut pas fonctionner comme cela". Alors, nous nous 4 

appuyons entièrement sur la décision du 9 novembre 2007 pour le remède à 5 

appliquer à la situation.  6 

Je termine... je conclus en disant que nous sommes devant une nouvelle institution, il 7 

s'agit du premier procès devant cette nouvelle institution, je pense qu'il faut 8 

vraiment apporter une attention particulière à cette question. La Défense est 9 

passablement troublée par le fait que le Procureur vous dise : "Je me suis engagé à ne 10 

pas divulguer les éléments qui m'étaient donnés, à charge ou à décharge" et vous, la 11 

Chambre, vous êtes obligés de vivre avec cela. Ce n'est pas acceptable, ce n'est pas le 12 

genre de procédé qui aidera l'institution à l'avenir, et c'est certainement un procédé 13 

qui est à peu près assuré de brimer à chaque fois les droits fondamentaux de la 14 

Défense. Merci.  15 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup, 16 

Maître Desalliers. Me Withopf, voulez-vous réagir avant que nous ne fassions une 17 

pause.  18 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Oui, j'ai un certain nombre d'observations à 19 

faire, et je serai très bref, je ne me concentrerai que sur certaines questions. Un 20 

certain nombre de remarques ont été faites par la Défense, et je souhaiterais insister 21 

sur une telle hypothèse qui manque de base factuelle. Les accords sont fondés sur 22 

l'article 54.3.e) et uniquement sur l'article 54.3.e). Et il n'y a pas d'accord qui prévoit 23 

que les éléments de preuve ne seront pas divulgués.  24 

Bien entendu, l'article 54.3.e) fait référence tout particulièrement à l'autorisation que  25 
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la source de l'information donne pour divulguer ces éléments. Ensuite, une référence 1 

a été faite à la décision visée dans la décision Tadic, au paragraphe 19, et nous 2 

pensons que faire référence à cette décision Tadic est un peu superflu. La question 3 

qui a été soulevée par la Défense et par la Chambre, Monsieur le Président, est la 4 

suivante. Pourquoi est-ce qu'il faut faire confiance au Procureur s'agissant de la 5 

détermination du caractère à décharge ou de la question selon laquelle les pièces ont 6 

un impact sur la culpabilité ou l'innocence de l'accusé, ou sur l'évaluation des 7 

éléments de preuve de remplacement ? Il y a une réponse dans le droit. En effet, 8 

l'article 67 lui-même fait référence à la conviction du Procureur, et cela montre que le 9 

législateur a placé une certaine confiance en le Bureau du Procureur. Monsieur le 10 

Président, Madame, Monsieur le Juge, je m'en tiendrai là pour le moment, je ne 11 

voudrais pas trop m'étendre.  12 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci. Maître 13 

Withopf, nous allons faire une pause, et nous verrons si Mme Massidda ou M. 14 

Walleyn souhaitent intervenir, et puis, ensuite, nous aborderons les autres points 15 

figurant à notre ordre du jour. Nous reprendrons à 15 h 55.  16 

L'audience, suspendue à 15 h 24, est reprise à 15 h 59.  17 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Monsieur Walleyn.  18 

M. WALLEYN : Merci, Monsieur le Président. Je voudrais tout d'abord vous 19 

présenter mes excuses pour ne pas être arrivé à l'heure, mais c'est vraiment 20 

indépendant de ma volonté.  21 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Est-ce que vous 22 

voulez donc maintenant présenter votre requête par oral sur ce point ?  23 

M. WALLEYN : Je n'ai rien de particulier à ajouter sur ce point.  24 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais): Madame Massidda.  25 
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MME MASSIDDA (interprétation de l'anglais) : Je n'ai rien à ajouter.  1 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup. 2 

Monsieur Withopf.  3 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Je voulais simplement profiter de cette 4 

occasion, Monsieur le Président, puisque nous avons avec nous l'accord entre la 5 

Cour et les Nations Unies, c'est un accord qui est signé par le Président de la Cour et 6 

le Secrétaire général des Nations Unies, et qui est un exemplaire différent de ce que 7 

nous vous avons remis un peu plus tôt dans le cadre des annexes de nos écritures.  8 

Je vais profiter de cette occasion, Monsieur le Président, Monsieur le Juge, Madame 9 

la Juge, pour ajouter qu'il ne s'agit pas uniquement, comme on pourrait en avoir 10 

l'impression en lisant la soumission de la Défense, un accord entre le bureau de 11 

l'Accusation et des Nations Unies, c'est un accord entre la Cour pénale 12 

internationale, la CPI et les Nations Unies, et en tant que tel, comme je l'ai déjà dit 13 

plus tôt, c'est un accord contraignant, il s'agit donc de droit applicable. Ma dernière 14 

remarque dans ce cadre et ensuite, je m'arrêterai là, Monsieur le Président, et ceci 15 

uniquement afin d'éviter tout malentendu et pour le procès-verbal d'audience, 16 

chaque fois que le Bureau du Procureur a conclu un accord 54.3.e), l'objectif d'un tel 17 

accord est simplement d'obtenir des pièces servant à obtenir de nouveau droits de 18 

preuve... de nouveaux éléments de preuve. Ceci étant dit, Monsieur le Président, je 19 

voudrais remettre un exemplaire de ces accords.  20 

Me Withopf remet l'exemplaire à l'huissier d'audience qui le remet au Greffier d'audience 21 

qui le remet au banc des Juges.  22 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Monsieur Withopf, 23 

vous avez fait une suggestion que la Cour... à laquelle la Cour va répondre à savoir 24 

vous nous avez demandé de voir si nous serions prêts à indiquer que si les pièces  25 
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nous étaient fournies nous nous limiterions au niveau de la divulgation de ces pièces 1 

en nous engageant à ce que cela ne se produise pas à moins que les sources de 2 

l'information, par le biais du Bureau du Procureur, aient indiqué que ces pièces en 3 

particulier pouvaient être divulguées par la suite. Nous sommes prêts à aller dans ce 4 

sens, Monsieur Withopf, mais les... il faut en définir très clairement les limites et le 5 

comprendre très clairement.  6 

Nous allons recevoir ces informations sur la base de cette restriction extrêmement 7 

importante, et si, une fois que nous avons lu ces pièces, nous considérons que l'un de 8 

ces éléments ou quelques-uns de ces éléments devraient être divulgués à la Défense 9 

en raison de l'article 67.2, et s'il est impossible de le divulguer à la Défense et qu'il n'y 10 

a pas d'autres moyens appropriés découlant de la possibilité de divulgation, comme 11 

je l'ai déjà dit auparavant, Monsieur Withopf, cela peut avoir des conséquences sur 12 

l'une ou plusieurs des charges dont... qui pèsent sur l'accusé. Ce qu'il ne faut pas non 13 

plus oublier, c'est qu'au mieux, vous avez dit que ceci concernerait un pourcentage 14 

important des pièces qui s'inscrivent dans cette catégorie et ceci nous laisse dans la 15 

position dans laquelle nous sommes aujourd'hui concernant ces pièces.  16 

Et, bien que cette proposition nous permette d'aller dans une certaine mesure de 17 

l'avant, dans une grande mesure, même, il y a encore des problèmes que l'on ne peut 18 

oublier et qu'il va falloir oublier. J'ai besoin de votre temps... de votre aide, pardon, 19 

en termes de calendrier, en quelque sorte. Je voudrais savoir combien de temps cela 20 

va demander, il faut revenir vers les sources d'informations, vous devez obtenir leur 21 

consentement, préparer toutes ces pièces de façon appropriée, et ensuite, vous devez 22 

revenir vers nous. De façon réaliste, à votre sens, combien de temps vous 23 

faudra-t-il ?  24 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Permettez-moi, Monsieur le Président,  25 
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d'abord de consulter mes collègues.  1 

Discussion sur le banc du Bureau du Procureur.  2 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, Madame le Juge, 3 

Monsieur le Juge, il ne fait aucun doute que c'est une procédure et que nous devons 4 

consulter les sources d'informations, et que nous devons également fournir les pièces 5 

et nous envisageons, et c'est là une estimation grossière, nous pensons que cela 6 

demanderait trois (3) ou quatre (4) semaines, trois (3) en étant optimiste, mais je 7 

pense que quatre (4) seraient plus réalistes.  8 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Tout ceci nous 9 

rapproche donc de la date du commencement du procès, n'est-ce pas, Monsieur 10 

Withopf. Nous sommes aujourd'hui 6 mai, et quatre (4) semaines, cela donne début 11 

juin, et la date du procès est à la fin du mois de juin.  12 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Sans aucun doute, Monsieur le Président, 13 

mais je ne veux pas être trop optimiste et par la suite vous dire que cela n'a pas été 14 

possible dans le délai qui nous a été imparti.  15 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Il faut néanmoins 16 

constater que nous avons déjà parlé de cela en automne l'année dernière, et que nous 17 

avons donc parlé de ces problèmes, de ces accords à ce moment-là, et l'Accusation 18 

avait dit que vous alliez revenir vers les sources d'informations pour obtenir les 19 

autorisations. Monsieur Withopf, quatre (4) semaines, d'accord, mais cela soulève 20 

quelques préoccupations concernant les... l'impact que cela pourrait avoir. Est-ce 21 

qu'il y aura ensuite des pièces qui, pourrions-nous le décider, pourraient être 22 

divulguées à la Défense, parce que cela signifie qu'à ce moment-là, vous devriez 23 

revenir vers les sources d'informations pour leur faire une autre demande et nous 24 

allons faire les choses néanmoins par étape. Disons quatre (4) semaines à dater  25 
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d'aujourd'hui. Merci.  1 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Merci, Monsieur le Président.  2 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Monsieur Walleyn, 3 

nous avons à l'ordre du jour une demande que vous avez faite pour obtenir des 4 

précisions sur la décision du 18 janvier concernant la participation des victimes. Je 5 

pense que cela... que vous n'avez reçu de réponse de l'Accusation, et de la Défense, si 6 

j'ai bien compris. Je pense que nous sommes dans une situation quelque peu difficile 7 

à savoir que la décision du 18 janvier fait l'objet d'un appel, et qu'il n'y a pas encore 8 

eu de décision de prise.  9 

M. WALLEYN: Merci, Monsieur le Président. Effectivement, il est vrai qu'il y a un 10 

appel, mais je ne pense pas que cet appel concerne la question spécifique qui a été 11 

soulevée.  12 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Est-ce que vous 13 

voulez ajouter à votre soumission par écrit quelque chose à cet effet ?  14 

M. WALLEYN (interprétation de l'anglais) : Je pense, Monsieur le Président, que notre 15 

soumission est claire, et je voudrais simplement avoir une explication de la part du 16 

Procureur parce que je ne comprends pas réellement la position de l'Accusation. 17 

Mais si leur interprétation est la bonne, alors, j'ai un autre problème, parce que (en 18 

français :) Je vais continuer en français. Si je dois suivre la position du Bureau du 19 

Procureur, cela impliquerait que pour chaque document que nous voudrions 20 

obtenir, nous devrions adresser à la Chambre une autorisation spécifique et en plus, 21 

cela nous met dans une situation où on est dans un cercle vicieux, parce que pour 22 

obtenir un document, nous devons demander l'autorisation d'obtenir un document 23 

spécifique dont nous pouvons seulement connaître l'existence, même si nous avons 24 

eu un accès au dossier. Donc, je pense que ce problème peut seulement être résolu  25 
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s'il y a, de la part du Bureau du Procureur, la même bonne volonté, je disais... je 1 

dirais que ce qu'on peut attendre quand il s'agit d'un devoir de divulgation vis-à-vis 2 

de la Défense. La Défense ne doit pas identifier le document précis dont on veut 3 

obtenir communication, il appartient au Bureau du Procureur d'identifier quels sont 4 

les documents utiles pour la Défense, et je pense que, de la même façon, en tout cas, 5 

c'est comme cela que moi je comprends votre décision, mais apparemment, on n'est 6 

pas d'accord là-dessus, je comprends qu'il appartient au Bureau du Procureur 7 

d'identifier parmi le matériel en sa possession quel serait le matériel directement 8 

intéressé pour nous... intéressant pour nous. Et je pense que la demande que nous 9 

avons adressée début mars était suffisamment précise puisque nous avons demandé 10 

pour chacun de nos clients, spécifiquement, quel genre de documents les concerne 11 

directement des documents concernant des personnes précises, des documents 12 

relatifs à des lieux précis. Je pense que je ne peux pas être plus clair que cela, et si le 13 

Bureau du Procureur maintient sa position, je demanderais effectivement que la 14 

Chambre intervienne, parce que nous sommes en effet, à six (6) semaines de la date 15 

d'ouverture du procès, sous réserve de décisions qui pourraient être prises à cet 16 

égard, et pour nous, c'est un élément essentiel de préparation du procès. Ce n'est pas 17 

une fois que le procès a commencé que nous avons besoin des documents, on en a 18 

besoin pour pouvoir préparer notre intervention. Et donc, là, cela devient aussi au 19 

niveau du timing très, très juste si on doit encore attendre longtemps. Je vous 20 

remercie.  21 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Madame Massidda, 22 

est-ce que vous avez quelque chose à ajouter sur ce point ?  23 

MME MASSIDDA (interprétation de l'anglais) : Oui, je suis d'accord avec la 24 

soumission de M. Walleyn. Je voulais simplement dire que la décision de la  25 
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Chambre de première instance concernant cet appel de demande d'appel en date 1 

du 6 mars 2008 n'a pas été remise à l'Accusation et à la Défense... elle n'a pas été 2 

remise à l'Accusation et à la Défense sur ce point particulier. Je voulais également 3 

dire que dans notre lecture de la décision, les paragraphes 103, 104 et 111 concernent 4 

deux (2) questions différentes. Les questions dans le paragraphe 103, 104 pour la 5 

décision du 18 janvier 2008 sur la participation des victimes, réglementent les 6 

modalités de participation des victimes par rapport à toute étape identifiée de la 7 

procédure et établit que si une victime souhaite participer à une étape en particulier, 8 

cette victime doit donner par écrit les raisons et la façon dont ses intérêts personnels 9 

peuvent être affectés.  10 

Le paragraphe 111 de cette même décision porte sur l'inspection, et en particulier les 11 

pièces en possession de l'Accusation, et le paragraphe 111 stipule que le Bureau du 12 

Procureur devra fournir aux représentants juridiques toute pièce en sa possession 13 

qui peut avoir un impact sur les intérêts personnels des victimes concernées à la 14 

condition que ces victimes puissent montrer quel est leur intérêt à être en possession 15 

de ces pièces. C'est ce qui a été fait par M. Walleyn, je dirais, de façon assez détaillée, 16 

parce que la lettre détaille la raison pour laquelle les intérêts étaient affectés et quels 17 

sont les matériels qui pourraient avoir un impact sur cet intérêt, et s'inscrit dans la 18 

disposition du paragraphe 111 de la décision du 18 janvier 2008. Merci.  19 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Que dit l'Accusation 20 

sur ce point, Monsieur Withopf ?  21 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Quelques points que nous souhaiterions 22 

soulever, et je voudrais ne pas répéter ce qui a déjà été dit dans la mesure du 23 

possible auparavant.  24 

Je pense que le Président a, à juste titre, dit que cela fait l'objet d'un appel, et ce sont  25 
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les modalités de la participation des victimes qui font l'objet d'un appel, et c'est là le 1 

sujet qui fait l'objet d'un examen par la Chambre d'appel, et le paragraphe de la 2 

décision du 18 janvier, paragraphe 103 et 104, font partie de la modalité de la 3 

participation... concernant la participation des victimes. Nous voudrions donner à 4 

M. Walleyn et aux autres représentants juridiques des victimes accès aux matériels et 5 

aux pièces, mais dans notre interprétation de cette décision, et, là encore, je fais 6 

référence au paragraphe 111, nous avons les mains liées et, à notre sens, on ne peut 7 

fournir cet accès.  8 

Par ailleurs, je voudrais faire référence au paragraphe 138 de la décision qui donne le 9 

détail de cette ordonnance de la Chambre de première instance et dans notre 10 

interprétation, cette ordonnance est une ordonnance sur la façon de procéder, je fais 11 

plus particulièrement référence aux paragraphes e) et f) de ce paragraphe 138, et il 12 

semble clair dans notre interprétation de la décision, que tout d'abord, il y a 13 

l'application... la demande à la Chambre de première instance et que ce n'est 14 

qu'ensuite que l'on peut fournir l'accès à ces pièces. C'est une décision que nous 15 

voulons... qui doit être précisée et ensuite, nous devrions également... il faudrait 16 

également préciser la soumission de M. Walleyn, et nous pourrions ensuite 17 

envisager d'offrir accès à ces pièces.  18 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Oui, Madame 19 

Massidda.  20 

MME MASSIDDA (interprétation de l'anglais) : Excusez-moi, mais concernant la partie 21 

de la décision à laquelle je fais référence page 48 de la décision du 18 janvier 2008, au 22 

point f), l'Accusation fournira aux victimes participantes suite à une demande 23 

spécifique et en montrant la pertinence par rapport aux intérêts personnels des 24 

victimes, les pièces en sa possession, et également les éléments de preuve publics  25 
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donnés dans les annexes 1 à 12 du résumé de l'Accusation, de la présentation des 1 

éléments de preuve de l'Accusation. Jusque là, je voudrais dire que nous n'avons 2 

reçu aucune pièce en possession de l'Accusation, aucun élément de preuve public  3 

listés dans les annexes 1 à 12 du résumé de l'Accusation des éléments de preuve, 4 

nous n'avons reçu simplement qu'un résumé de la présentation des éléments de 5 

preuve expurgé.  6 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Si vous le permettez, au paragraphe 111 de 7 

cette décision, dans la toute dernière partie du paragraphe, il est fait référence aux 8 

annexes dont mon confrère vient de parler, et la décision stipule "après avoir montré, 9 

donné la preuve de la pertinence par rapport aux intérêts personnels », comme cela 10 

est stipulé un peu plus haut, et c'est la même situation que pour toute autre pièce « et 11 

c'est une condition préalable détaillée dans la procédure aux paragraphes 103 et 12 

104 ».  13 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Bien. Nous allons 14 

entreprendre cet exercice intéressant qui consiste à interpréter notre propre décision, 15 

et en temps voulu, nous vous ferons savoir quelle a été notre interprétation. 16 

Monsieur Walleyn, nous allons essayer de le faire assez rapidement parce que vous 17 

avez besoin d'une réponse rapidement pour les raisons que vous avez énoncées. Je 18 

vais maintenant passer à la question de l'établissement des faits, et comme... tel que 19 

je l'ai compris, l'Accusation a envoyé une liste de propositions de faits ou de 20 

domaines qui pourraient faire l'objet d'un... qui pourraient être acceptés. Cela a été 21 

envoyé à la Défense. Est-ce que c'est bien le cas, Monsieur Withopf, un tel document 22 

a bien été envoyé ?  23 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : C'est exact, Monsieur le Président, le 23, je 24 

vérifie, oui, le 23 avril, nous avons soumis soixante (60) faits à la Défense pour  25 
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accord, et ce faisant, nous avons suivi la proposition préalable de la Chambre de 1 

première instance pour essayer d'éviter des négociations. Jusque là, nous n'avons 2 

reçu aucune réponse.  3 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Maître Mabille, je ne 4 

voulais pas vous obliger à prendre la parole, mais pour être sûr que vous avez reçu 5 

cette liste, et que... savoir si elle a fait l'objet d'un examen ou pas.  6 

Me MABILLE : Monsieur le Président, juste un petit retour en arrière, vous... sur les 7 

victimes et sur la position des victimes. Je voulais juste dire que la Défense partage 8 

l'avis du Procureur, pour une fois, et que pour nous, il y a évidemment un appel sur 9 

le lien personnel, et que tout ceci oblige pour l'instant et nous en sommes tous au 10 

grand regret, d'attendre avec patience la décision de la Cour d'appel sur la 11 

participation des victimes.  12 

Sur le deuxième point, Monsieur le Président, nous avons fait un petit filing pour 13 

dire à la Chambre nos soucis sur les agreed facts. On a bien reçu le document de M. Le 14 

Procureur, mais on est toujours dans un problème et si je pouvais faire un tout petit 15 

peu d'humour, je dirais que la confidentialité des accords avec les sources ne 16 

s'applique pas à la Défense, puisque pour l'instant, nous n'arrivons absolument pas à 17 

discuter avec le Procureur, puisque le Procureur considère que toutes nos 18 

discussions sont non confidentielles.  19 

Tant qu'on sera dans cette situation, Monsieur le Président, je suis vraiment désolée 20 

de vous dire, nous ne travaillerons pas, car il y a deux (2) solutions. Soit le Procureur 21 

nous donne un certain nombre de faits et si nous acquiesçons à ces faits tels qu'il 22 

nous les dit, nous pouvons immédiatement arrêter tous de travailler parce que 23 

comme cela, le problème est réglé, la culpabilité de Thomas Lubanga est établie 24 

totalement.  25 
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Soit nous sommes obligés de reprendre chaque fait que nous propose le Procureur et 1 

sur un certain nombre d'éléments, il faut que nous discutions sur la manière dont le 2 

Procureur l'a formulé ou ne l'a pas formulé. Si l'accord, c'est vous dire oui, non, sur 3 

les différents points que vous nous avez envoyés, c'est sûr, mais malheureusement, 4 

la réponse sera non. Et si vous souhaitez que nous discutions, il faut que vous 5 

acceptiez l'idée que nous discutons jusqu'au moment où nous arrivons à un accord, 6 

et c'est cet accord que nous donnons à la Chambre. Or, le Procureur soutient qu'à 7 

tout moment, la Chambre peut nous dire, « déconfidentialisez les relations que vous 8 

avez eues avec la Défense, et donnez-nous ces éléments ». On ne peut pas travailler 9 

dans ce type d'insécurité juridique, pour nous, Monsieur le Président. C'est pour cela 10 

que pour l'instant, nous sommes en position, je dois le dire... on a fait une réunion 11 

cette réunion, nous avons reformulé un certain nombre de choses. Le Procureur nous 12 

a dit, ces discussions ne sont pas confidentielles, les e-mails que nous échangeons ne 13 

sont pas confidentiels et pourront faire l'objet d'une déconfidentialisation à tout 14 

moment.  15 

C'est pour cela que nous ne pouvons pas progresser. Pour l'instant, je dois dire que 16 

l'on ne peut pas progresser.  17 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Oui.  18 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, Monsieur et 19 

Madame le Juge, je pense que le moment est venu de vous donner une image très 20 

claire de tout ce qui s'est passé dans le cadre de ces discussions, et je ne vais pas aller 21 

à l'encontre d'un accord de confidentialité avec la Défense, et la première chose que 22 

je voulais dire avant d'entrer dans un... dans des détails plus précis concernant ce qui 23 

s'est passé autrefois, c'est la chose suivante. Il y a des discussions, comme l'a dit mon 24 

éminent confrère, entre le Bureau du Procureur et la Défense sur les principes de  25 
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confidentialité, mais ceci ne joue pas de rôle particulier dans ce contexte particulier.  1 

Dans ce contexte particulier, la Défense a adopté la position suivante à savoir que 2 

tout ce qui fait l'objet d'une discussion est confidentiel, et le Bureau du Procureur 3 

était prêt à accepter un certain nombre niveau de confidentialité, mais non pas 4 

accepter une confidentialité complète. Je fais référence à notre requête du 25 avril 5 

2008 où nous avons donné le détail de ce que nous considérons très contraignant ou 6 

les détails concernant le niveau auquel nous considérons que le Bureau du Procureur 7 

est lié. Donc, il n'y a pas une grosse différence entre pas de confidentialité et une 8 

certaine confidentialité, mais ceci, c'était simplement une remarque liminaire. Les 9 

négociations, si vous me permettez d'utiliser ce terme, entre le Bureau du Procureur 10 

et la Défense à ce jour, ce sont révélées un exercice assez frustrant pour le Bureau du 11 

Procureur.  12 

Nous avons commencé ce processus le 30 novembre de l'année dernière, en 13 

envoyant une lettre à la Défense expliquant comment est-ce que l'Accusation 14 

envisage la procédure concernant les faits établis. Il y a eu des réunions, un certain 15 

nombre de réunions, un nombre limité, et il y a eu un certain nombre de domaines 16 

posant problème qui ont été identifiés par la Défense. Le domaine posant problème, 17 

c'était l'impact d'éventuelles charges par la suite que le Bureau du Procureur 18 

pourrait, ou non, considérer à l'encontre de M. Lubanga. La Défense se souviendra 19 

peut-être, Monsieur le Président, que la question avait été soulevée et que la Cour 20 

avait fait une suggestion sur la façon dont les choses devraient être faites, et le 21 

Bureau du Procureur a suivi ces suggestions et a, dans une lettre envoyée à la 22 

Défense, stipulé qu'il n'utiliserait pas des accords éventuels sur les faits établis ou 23 

dans d'autres procédures, par la suite, contre M. Lubanga. Nous avons donc pensé, à 24 

ce moment-là, que nous avons tenu compte des préoccupations de la Défense et que  25 
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nous y avons répondu.  1 

Ceci a fait... tout ceci a fait l'objet d'une discussion le 10 janvier, dans le contexte 2 

d'une conférence de mise en état qui s'est tenue à ce moment-là, et le 20 février, la 3 

Chambre de première instance a rendu une décision sur ces accords, et depuis, les 4 

négociations sont bloquées par l'interprétation donnée par la Défense concernant le 5 

niveau de confidentialité.  6 

Le 12 mars de la conférence... lors de la conférence de mise en état, la Défense a dit 7 

qu'elle était prête à discuter de cette question avec la Chambre de première instance, 8 

et la Chambre de première instance a, à nouveau, fait une suggestion sur la façon de 9 

procéder, plutôt que d'avoir des négociations, se limiter simplement à un échange 10 

d'emails. C'est ce que nous avons fait après le 12 mars et nous avons indiqué que 11 

nous serions... que nous pensions que cette suggestion était extrêmement 12 

intéressante. Nous avons suivi cette proposition et nous avons donné à la Défense, 13 

comme je l'ai déjà dit, le 23 avril, environ soixante (60) faits, et nous avons été 14 

extrêmement sélectifs parce que nous ne voulions même pas suggérer des faits à la 15 

Défense, là où nous étions sûrs que la Défense n'était peut-être pas prête à accepter.  16 

 Nous avons uniquement soumis des faits à la Défense lorsque nous pensions que la 17 

Défense et M. Thomas Lubanga seraient prêts à les accepter. Nous sommes toujours 18 

confrontés à ce problème de confidentialité. Et nous pouvons facilement conclure 19 

que le Bureau du Procureur a fait le maximum pour répondre aux préoccupations de 20 

la Défense dans toute la mesure du possible. Je peux encore plus aisément conclure 21 

que nous avons suivi les suggestions de la Chambre de première instance. Par 22 

conséquent, j'ai du mal à comprendre pour quelle raison la Défense, et je le dis 23 

délibérément aujourd'hui, crée des problèmes qui, à notre avis, ne sont pas des 24 

véritables problèmes, justement.  25 
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M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup, 1 

Maître Withopf. Voulez-vous répondre à cela, Maître Mabille.  2 

Me MABILLE : Je ne veux pas polémiquer sur les dates avec Monsieur le Procureur, 3 

parce que nous avons une certaine habitude de polémiquer sur ce point, mais j'ai le 4 

document que vous nous avez adressé le 23 avril, avec les nouveaux faits que vous 5 

souhaitiez nous soumettre le 23 avril. Et j'ai, ce matin un e-mail, ce qui prouve 6 

d'ailleurs, que le Bureau du Procureur travaille très tôt, à 6 h 45 ce matin. Je dis 7 

simplement, 23 avril, et ce matin, 6 h 45. Ce que je redis à la Chambre, c'est que, 8 

certes, le Procureur me donne, le 23 avril, une liste d'un certain nombre d'éléments. 9 

Si je dis que je suis d'accord avec ces éléments, en disant oui, ou non, je fais que ce 10 

n'est plus la peine de tenir ce procès. Évidemment, n'attendez pas de moi que je 11 

puisse dire oui ou non à cela. Pour moi, une négociation sur des agreed facts nécessite 12 

forcément une reformulation d'un certain nombre d'éléments. Mais si l'exercice doit 13 

être totalement académique, je vais le faire de manière académique. Je répondrai par 14 

oui ou non aux propositions du Procureur qui m'ont été adressées le 23 avril.  15 

Sinon, Monsieur le Président, je redis la position de la Défense, nous avons besoin de 16 

mener des discussions. Le produit de ces discussions qui mèneraient à un accord 17 

serait bien évidemment soumis à votre Chambre, mais tout ce qui est préalable à la 18 

discussion et les points sur lesquels nous n'y mettrions pas d'accord, ces points 19 

doivent rester confidentiels.  20 

Je pense que c'est une position raisonnable, ce que je propose ; et que le Procureur 21 

refuse toutes ces discussions et dit que rien n'est confidentiel fait que nous sommes 22 

dans un exercice académique auquel je vous promets que la Défense va se livrer, 23 

mais, je ne suis pas sûr que le résultat sera tout à fait le but que nous recherchons, 24 

c'est-à-dire d'essayer de contourner un certain nombre d'éléments où le Procureur ne  25 
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serait pas obligé de rapporter la preuve parce que ce sont des éléments qui 1 

sembleraient, du côté de la Défense, absolument indiscutables. Je dis, j'ai fait ce que 2 

j'ai pu, Monsieur le Président, l'équipe de Défense a fait ce qu'elle a pu, aujourd'hui, 3 

on répondra au agreed facts tel que le Procureur vient de nous les envoyer. Voilà, je 4 

dis que c'est un exercice académique qui n'a pas beaucoup de sens dans le travail 5 

dans lequel nous sommes en train d'essayer de faire progresser ce dossier.  6 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci. Je vais 7 

essayer de faire avancer les, choses si je le puis. Apparemment, il pourrait se dégager 8 

un accord suffisant sur la confidentialité. D'après ce que vous avez dit, l'Accusation a 9 

essayé de trouver une voie médiane entre une confidentialité totale ou une absence 10 

totale de confidentialité. Pourrais-je vous demander rapidement, dans un 11 

paragraphe ou deux, pour que la Chambre puisse examiner ce texte ainsi que la 12 

Défense, est-ce que vous pourriez, dans un paragraphe ou deux, indiquer quels sont 13 

les domaines qui devraient être couverts par la confidentialité dans le cadre de cette 14 

discussion du point de vue de l'Accusation, de manière que cette discussion en ce 15 

qui concerne les admissions proposées puisse avancer. Je vous demanderai cela, et 16 

vous inviterai à faire vos observations à ce sujet.  17 

Deuxièmement, la liste que vous avez envoyée pourrait faire effectivement l'objet de 18 

réponses par « oui » ou par « non », mais si cela est approprié, cela aussi pourrait 19 

donner lieu à des formulations de remplacement, qu'on modifie le libellé, la portée 20 

du texte lorsqu'il y a des objections, une contre-proposition pourrait être faite, qui 21 

pourrait donner lieu, ce n'est pas irréaliste de le penser, donner lieu à un accord 22 

entre l'Accusation et la Défense. Donc, je vous présente une requête, Maître Withopf, 23 

et je m'adresse aussi à la Défense pour qu'elle ne réponde pas simplement oui ou 24 

non, mais pour qu'on puisse trouver les modifications appropriées qui soient  25 
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acceptables. Maître Withopf, puisque vous êtes debout, je vous invite à réagir.  1 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Nous avons répondu à ces deux (2) 2 

suggestions dans notre écriture du 25 mars. Je fais référence au paragraphe 4, je vais 3 

lire cela, si vous voulez, dans les détails. Nous donnons le niveau de confidentialité 4 

auquel nous avions l'impression d'être liés. La Défense a une annexe à ces écritures à 5 

ce sujet. Je lis donc le texte. L'Accusation, je recommence. « L'Accusation se 6 

considère liée par un accord de confidentialité en ce qui concerne les discussions sur 7 

les faits établis, agreed facts, dans la mesure où il n'y a pas de demande de la 8 

Chambre de première instance en ce qui concerne les négociations à ce sujet, y 9 

compris le processus et la substance. À cet égard, l'Accusation considère qu'elle est 10 

libre de s'adresser à la Chambre de première instance en ce qui concerne les litiges 11 

sur ces accords ». C'est notre interprétation au sujet de la confidentialité dans le 12 

cadre de ces négociations. C'est mon premier point, Monsieur le Président.  13 

Le deuxième point que je souhaiterais soulever, et cela répond à la suggestion qui 14 

vient d'être faite, sans entrer dans les détails, parce que nous considérons que cela 15 

relève de notre accord de confidentialité, je ne vais pas entrer dans les détails de ces 16 

faits établis, agreed facts, il y a une colonne que l'on peut lire comme suit : il y a les 17 

faits, du côté gauche, et du côté droit, il y a une colonne qui dit accord de Thomas 18 

Lubanga Dyilo, proposé par la Défense, ou proposition de la Défense. Nous avons 19 

essayé de répondre à cette préoccupation, à ce stade, Monsieur le Président, 20 

Madame et Monsieur le Juge, je ne vois pas ce que nous pourrions faire de plus dans 21 

le cadre de ce processus.  22 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Maître Withopf, si la 23 

Chambre indiqué qu'elle ne va pas poser de questions sur les négociations, cela 24 

donnerait à Me Mabille le niveau de confidentialité qu'elle demande, n'est-ce pas,  25 
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puisque vous dites que cela ne serait pas couvert par la confidentialité à moins que 1 

la Chambre ne nous pose des questions sur ce qui s'est effectivement passé pendant 2 

les négociations. Si nous indiquions que nous n'allons pas nous livrer à de telles 3 

questions, cela donnerait à la Défense le niveau de confidentialité qu'elle recherche, 4 

n'est-ce pas ?  5 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Oui, cela permettrait d'avancer, et cela 6 

pourrait régler un des aspects, mais pas le deuxième, parce que nous considérons 7 

que nous sommes libres de présenter à la Chambre tout litige quant à cet accord.  8 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Je pensais que cela 9 

était lié aux questions qui seraient éventuellement posées par la Chambre. Je vois 10 

que Me Mabille ne va pas accepter cela. Très bien. Je crois qu'il n'y a pas grand-chose 11 

de plus à dire sur ce point, nous allons réfléchir et nous allons voir si nous pouvons 12 

faire d'autres suggestions à ce sujet. Merci beaucoup.  13 

Dernière question. La Défense a demandé que le sujet d'instruction conjointe aux 14 

experts soit évoqué ici. Maître Mabille, avez-vous quelque chose de particulier à dire 15 

sur ce sujet ?  16 

Me MABILLE : Deux points, Monsieur le Président, Madame et Monsieur le Juge. 17 

Nous souhaitions tenir quand même la Chambre informée des difficultés 18 

rencontrées. Nous avons des difficultés de deux ordres. La première, c'est que le 19 

Bureau du Procureur nous a proposé deux (2) rencontres avec deux (2) experts et ces 20 

deux experts nous semblent, aujourd'hui, des gens, je ne sais pas quels termes 21 

employer, mais je peux employer, pas compétents sur la situation de l'Ituri. Ce qui 22 

pose évidemment un problème. Alors, je pense que le Bureau du Procureur sur le 23 

deuxième expert, est moins clair, ou en tous les cas, n'est pas aussi affirmatif que ce 24 

que nous pouvons être de notre côté, mais pour notre part, nous sommes en l'état  25 
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pas enclins à accepter ni le premier ni le deuxième expert pour vraiment des 1 

problèmes de compétence. C'est le premier point que je voulais dire à la Chambre.  2 

Le deuxième aspect, qui pose problème à la Défense, je ne suis pas sûre que la 3 

Défense peut remédier à ce problème, mais en tous les cas, nous souhaitons que la 4 

Chambre soit informée de ce problème, c'est que nous n'avons aucun budget pour 5 

rémunérer les experts. Le Procureur nous a dit gentiment : « Mais si nous prenons 6 

un expert commun, il serait bien que la Défense participe à sa rémunération ». Ce 7 

qui me paraît légitime. Nous nous sommes retournés vers le service de la Défense 8 

qui nous a dit qu'il n'y avait pas de budget pour les experts du côté Défense. Bon, 9 

voilà, on est en train d'essayer de régler le problème, mais je ne vous cache pas que 10 

cela nous irrite beaucoup du côté de la Défense, parce qu'entre le budget des 11 

enquêtes qui est tellement petit que nous avons beaucoup de mal à faire notre travail 12 

et maintenant, nous expliquer que de toute façon, il n'y a pas de budget pour les 13 

experts, notre vie devient un peu difficile. Tous ces gens-là disant, d'ailleurs, que 14 

nous n'avons qu'à faire des recours, mais pendant qu'on fait les recours, on n'étudie 15 

pas le dossier, et pendant qu'on fait des recours, on ne travaille pas sur le fond du 16 

dossier. Je voulais tenir la Chambre informée des difficultés dans lesquelles nous 17 

sommes à l'heure actuelle. J'ajoute juste, pour que la Chambre le sache, la Défense ne 18 

reste pas inactive, nous avons nous-mêmes essayé de contacter deux (2) experts, 19 

juste pour faire des propositions, aussi, également, pour l'instant, c'est un peu 20 

difficile parce que les personnes les plus compétentes sur l'Ituri ne souhaitent pas 21 

venir témoigner devant votre Cour parce qu'elles considèrent qu'elles pourraient 22 

nuire à leur travail sur le terrain par la suite, et on est donc dans une situation un 23 

peu difficile de recherche en matière d'experts. Voilà ce que la Défense voulait dire à 24 

la Chambre sur ce problème.  25 
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M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Maître Withopf.  1 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Merci. Monsieur le Président, Madame et 2 

Monsieur le Juge, il y a un point avec lequel je suis tout à fait d'accord avec mon 3 

honorable confrère de la Défense. Nous avons rencontré un expert, effectivement cet 4 

été, l'année dernière, avant la décision du 10 décembre, et cet expert semble n'être 5 

pas un expert approprié, et comme effectivement mon honorable confrère l'a décrit, 6 

et effectivement, qu'il comparaisse en tant qu'expert d'une partie, ou sous instruction 7 

conjointe du Bureau du Procureur et la Défense, et il a indiqué que toute 8 

comparution devant cette Cour, effectivement, entraverait son travail par la suite 9 

dans la région. Malgré cela, nous avons proposé deux (2) autres experts potentiels 10 

qui ont rencontré la Défense avec nous, d'ailleurs, le premier le 27 mars et le 11 

deuxième le 24 avril. Les deux (2) experts ont été suggérés par le Bureau du 12 

Procureur. La première personne que nous avons rencontrée nous ne l'avons pas 13 

considérée comme appropriée. La deuxième par contre, oui, en ce qui concerne le 14 

contexte l'environnement étant donné la situation actuelle, nous souhaiterions 15 

informer la Chambre des éléments suivants. Le Procureur demandera cet expert sur 16 

le contexte et l'environnement seulement s'il y a instruction conjointe avec la 17 

Défense. Et pour le dire d'une autre manière, nous n'allons pas donner d'instructions 18 

à l'expert ou à l'expert potentiel en tant qu'expert de parties.  19 

Cependant, si la Chambre souhaite envisager d'instruire cet expert en tant qu'expert 20 

de la Cour, eh bien, bien entendu, nous serions disposés à fournir le nom de cette 21 

personne à la Chambre. Nous le ferions par écrit parce que nous n'avons pas de 22 

consentement explicite de cette personne de fournir son nom.  23 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Maître Withopf, 24 

s'agit-il du premier ou du deuxième expert dont a parlé Mme Mabille ? Elle semblait  25 
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être plus intéressée par le premier expert que par le deuxième, n'est-ce pas ?  1 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Je ne sais pas si Me Mabille a parlé de deux 2 

(2) experts supplémentaires. Après cet échange bref de points de vue, à la suite de la 3 

rencontre avec les deux (2) experts, je pense que la Défense avait indiqué qu'aucun 4 

des deux (2) experts ne lui convenait.  5 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Il est probable qu'il 6 

faudrait que la Chambre ait quelqu'un qui puisse intervenir sur le contexte, sur la 7 

toile de fond du... de l'affaire. Nous dites-vous, Maître Withopf, qu'en ce qui 8 

concerne l'Accusation, il n'y a plus qu'un candidat réaliste pour jouer ce rôle ?  9 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Oui, malheureusement, c'est le cas. Il y a 10 

deux (2) raisons à cela, première raison, ce n'est pas si facile de trouver une personne 11 

qui soit appropriée pour donner un avis d'expert, justement, deuxièmement, il y a 12 

cet aspect plus compliqué. La personne que nous aurions pensé être la mieux 13 

appropriée eh bien, a clairement dit quel n'était pas prête à comparaître devant la 14 

Cour pour les raisons que j'avais évoquées.  15 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Maître Mabille, 16 

dites-vous « non» à l'un ou aux deux (2) de ces experts proposés ?  17 

Me MABILLE : Notre position est de dire « non» aux deux (2) experts proposés. On 18 

est tout à fait d'accord avec la Chambre sur le fait que nous avons véritablement 19 

besoin de quelqu'un qui vienne donner à la Chambre et à toutes les parties et 20 

participants une toile de fond de ce qui s'est passé au Congo à cette époque-là, et en 21 

Ituri en particulier. La nécessité, la Défense la sent totalement. Simplement, lorsque 22 

nous rencontrons ces experts, la première question qu'on leur demande, quand 23 

même, c'est quelle compétence vous avez pour parler de l'Ituri ? Quelle est votre 24 

travail historique, ou le travail que vous faites ? On a essayé de passer quand même  25 
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deux (2) heures avec ces deux (2) experts. À la suite de ces deux (2) heures, et entre 1 

nous soit dit, je préférerais dire à la Chambre : « Oui, je suis d'accord, le deuxième 2 

expert pourrait faire ». Je crois, et je ne veux pas du tout être désagréable avec le 3 

Procureur, effectivement, je crois qu'il est difficile de chercher, que peut-être le 4 

Bureau du Procureur s'y est mis quand même relativement tardivement, et 5 

aujourd'hui, on prendrait quelqu'un qui ne correspond pas, à mon avis, à ce que 6 

nous attendons simplement pour pouvoir dire à la Chambre qu'il y a un expert qui 7 

est là. Je crois qu'il faut continuer, c'est ce que nous sommes en train de faire, de 8 

chercher activement quelqu'un qui puisse remplir le rôle que nous souhaitons tous, 9 

c'est-à-dire quelqu'un qui puisse nous dire la situation au Congo d'une manière 10 

générale, puis effectivement, l'Ituri en particulier et ce qui s'est passé en Ituri. 11 

Demander à un expert qui n'a pratiquement jamais mis les pieds, excusez-moi, en 12 

Ituri, de venir nous dire beaucoup de choses sur l'Ituri, cela me paraît extrêmement 13 

difficile.  14 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Maître Withopf, 15 

alors, six (6) semaines avant la date de début du procès, demander à la Chambre de 16 

s'embarquer dans la recherche d'un expert, c'est vraiment trop demandé. Plus tôt, 17 

cela aurait peut-être été une possibilité. La Chambre, de sa propre initiative, aurait 18 

pu essayer d'obtenir des éléments de preuve de ce genre qui auraient été acceptés 19 

par la Chambre et par les parties. Maintenant, c'est trop tard. Tout ce que nous 20 

pouvons faire, je crois, c'est d'encourager l'Accusation et la Défense à essayer de 21 

trouver un expert qui soit acceptable pour les deux (2) parties. Si cela n'est pas 22 

possible, eh bien, Me Withopf, il faudra que l'Accusation réfléchisse à la décision que 23 

vous indiquiez tout à l'heure, c'est-à-dire que vous ne demanderiez à un expert de 24 

comparaître que s'il s'agissait d'un expert des deux (2) parties.  25 
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Je crois que là, il faut réfléchir soigneusement à cela. Si vous trouvez quelqu'un qui 1 

soit acceptable, qui soit bien qualifié, eh bien, cet élément pourrait probablement être 2 

d'utilité à la Chambre, et ce serait certainement beaucoup mieux s'il y avait des 3 

instructions conjointes à cet expert et si l'expert était considéré par les deux parties 4 

comme étant acceptable.  5 

Voilà qui conclut les questions inscrites à l'ordre du jour, sauf que M. Walleyn 6 

semble avoir quelque chose à dire.  7 

M. WALLEYN : Merci. Monsieur le Président, Madame, Monsieur le Juge, par 8 

rapport à cette question des experts, je voulais seulement dire que ce n'est pas une 9 

question qui nous laisse complètement indifférents en tant que victimes. On parle 10 

d'experts pas sur des faits précis, mais sur le contexte qui est aussi notre contexte. Si 11 

ce sont des vrais spécialistes de l'Ituri, ce sont peut-être aussi des personnes qui 12 

peuvent dire quelque chose sur les conséquences de l'enrôlement des enfants sur la 13 

jeunesse dans la région et sur les individus en particulier. Je regrette, une fois de 14 

plus, que... et je dois dire que les victimes sont de plus en plus frustrées un peu et 15 

ont l'impression d'être, de la part du Bureau du Procureur, d'être victimes d'une 16 

sorte d'ostracisme, je dirais. Nous aurions pu nous poser la question, si 17 

éventuellement les victimes ont des suggestions sur des experts. Si on tient des 18 

heures des réunions avec la Défense sur un expert, pourquoi faut-il à tout prix 19 

exclure les autres participants ? C'est vrai que nous sommes peut-être au début d'un 20 

processus, et ce n'est peut-être pas encore très clair, quel sera le rôle des victimes, 21 

mais moi je pars toujours de votre décision du 18 janvier et si, donc, c'est vrai que sur 22 

la question des preuves, contrairement à la question d'accès au dossier, il y a un 23 

appel qui n'a toujours pas d'effet suspensif, je pars de l'idée, comme dans les 24 

paragraphes 108 et 109, que les victimes, aussi, on leur mot à dire sur les preuves qui  25 
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sont présentées et j'estime que ce n'est pas nécessaire qu'un expert ait nécessairement 1 

l'accord de la Défense et du Procureur pour apparaître devant vous.  2 

Il se peut que ce soit utile qu'un expert vienne éclairer la Cour, même si la Défense 3 

estime que c'est un mauvais expert. On plaidera là-dessus, mais je regrette, une fois 4 

de plus, que notre avis n'est pas demandé sur cette question. Je vous remercie.  5 

MME MASSIDA : Monsieur le Président, je voulais simplement aussi ajouter qu'il y 6 

a déjà une décision de la Chambre sur le sujet des experts. C'est une décision du 10 7 

décembre 2007, et je voulais simplement rappeler les paragraphes 18 et 19 de la 8 

décision.  9 

Paragraphe 18 (interprétation de l'anglais) : Si un participant a été autorisé à participer 10 

au procès sur une question particulière ou un élément de preuve qui doit faire l'objet 11 

de preuves présentées par un expert, les parties, si approprié, doivent notifier le 12 

participant et donc, lui fournir la possibilité d'apporter les instructions conjointes ou 13 

de déposer des instructions séparées.  14 

Maintenant, nous avons besoin d'une autre interprétation de ce détail, mais cela est 15 

toujours dans la décision de la Chambre de première instance n° 1, et cette 16 

instruction a été réitérée également au paragraphe 19 de la décision. Merci.  17 

M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup. 18 

Bien, Maître Walleyn, si vous ou un autre représentant des victimes avait une 19 

suggestion à faire sur un expert approprié sur ce domaine ou un autre, nous vous 20 

encouragerions à transmettre ces suggestions à l'Accusation et à la Défense, et nous 21 

espérons que s'il faut donner des instructions conjointes à un expert, eh bien, il y 22 

aura un niveau raisonnable de consultation entre vous pour que, effectivement, 23 

lorsque les victimes participent aux procédures, eh bien, qu'il leur soit possible 24 

d'apporter une contribution raisonnable à ce processus en apportant des instructions  25 
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aux experts conjoints. Enfin, vous avez tout à fait raison, il n'est pas une condition 1 

préalable que l'expert soit un expert concerté, et c'est exactement ce que j'avais à 2 

l'esprit lorsque j'ai dit à M. Withopf tout à l'heure qu'il devrait réfléchir sérieusement 3 

à sa décision selon laquelle il n'accepterait la convocation d'un expert sur ce domaine 4 

que s'il s'agissait d'un expert conjoint. Voilà. Très bien.  5 

Cela nous amène au terme de la conférence de mise en état d'aujourd'hui. Il devrait y 6 

avoir une autre conférence de mise en état le 27 et le 28 mai. La Défense et les 7 

participants doivent savoir que demain, une version publique expurgée de la 8 

décision de la Chambre sur les questions de divulgation, les responsabilités en 9 

matière de mesures de protection et autres questions de procédure (sic), et d'ailleurs, 10 

il va y avoir une réunion ex parte dans un instant pour discuter des expurgations 11 

nécessaires à apporter à cette décision.  12 

Enfin, en audience publique, il y a eu une demande du Procureur d'une décision 13 

préliminaire en ce qui concerne l'admission de dépositions enregistrées 14 

préalablement. Est-ce que vous pourriez, s'il vous plaît, déposer une requête écrite 15 

pour lier vos observations à caractère général à des témoins particuliers pour que 16 

nous comprenions précisément pourquoi vous estimez que la règle 68 devrait 17 

s'appliquer dans le contexte des exigences ou des circonstances liées à un témoin 18 

particulier.  19 

Enfin, une dernière question, le réexamen de la détention de la personne accusée 20 

doit avoir lieu avant le 31 mai. Et nous demandons à l'Accusation et à la Défense de 21 

déposer leurs requêtes par écrit avant 16 h le 19 mai. Et je dois imposer également 22 

une date butoir en ce qui concerne les requêtes à déposer sur la règle 68. Dix (10) 23 

jours, est-ce que cela vous suffirait, Maître Withopf ?  24 

M. WITHOPF (interprétation de l'anglais) : Oui, effectivement.  25 
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M. LE PRESIDENT JUGE FULFORD (interprétation de l'anglais) : Dix (10) jours, donc. 1 

Merci nous reprendrons ex parte pour le Greffe et le Procureur uniquement à 17 h 30.  2 

L'audience est suspendue à 16 h 58. 3 
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